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Coloured  covers  / 
Couverture  de  couleur 


I     I     Co/ers  damaged  / 

' — '      Couverture  endommagée 

1     I      Covers  restored  and/or  laminated  / 
Couverture  restaurée  et/ou  peiliculée 

I     I      Cover  title  missing  /  Le  titre  de  couverture  manque 

j     I      Coloured  maps  /  Cartes  géographiques  en  couleur 

[     I      Coloured  ink  (i.e.  other  ttian  blue  or  Wack)  / 

Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

I     I     Coloured  plates  and/or  illustrations  / 
' — '      Planches  et/eu  illustrations  en  couleur 

I     !      Bound  with  other  material  / 
' — '      Relié  avec  d'autres  documents 

I     I      Only  édition  available  / 
' — '      Seule  édition  disponible 

[  I  Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin  /  La  reliure  serrée  peut 
causer  de  l'ombre  ou  de  la  distorsion  le  long  de 
la  marge  intérieure. 

I  I  Blank  leaves  added  during  restoratk>ns  may  appear 
' — '  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse  hâve 
been  omitted  from  fiming  /  Il  se  peut  que  certaines 
pages  blanches  ajoutées  tors  d'une  restauration 
apparaissent  dans  le  texte,  mais,  k)rsque  cala  était 
possible,  ces  pages  n'ont  pas  été  fumées. 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  examplaire  qu'il  lui  a 
été  possible  de  se  procurer.  Les  détails  de  cet  exem- 
plaire qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue  bibli- 
ographique, qui  peuvent  modifier  une  image  reproduite, 
ou  qui  peuvent  exiger  une  modifications  dans  la  méth- 
ode nonmale  de  filmage  sont  indiqués  ci-dessous. 

[     [      Coloured  pages /Pages  de  couleur 

I     I      Pages  damaged  /  Pages  endommagées 

I     I      Pages  restored  and/or  laminated  / 
— '      Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

r^     Pages  discoloured,  stained  or  foxed  / 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

I     I      Pages  detached/ Pages  détachées 

r7[     Showthrough  /  Transparence 

I     I     Quaiity  of  print  vai'  is  / 

' — '      Qualité  inégale  de  l'impresskm 

I     I      Includes  supplementary  material  / 

Comprend  du  matériel  supplémentaire 

I  I  Pages  wholly  or  partiaily  obscured  by  errata 
—  slips,  tissues.  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image  /  Les  pages 
totalement  ou  partiellement  obscurcies  par  un 
feuillet  d'errata,  une  pelure,  etc..  ont  été  filmées 
à  nouveau  de  façon  à  obtenir  la  meilleure 
image  possible. 

I  I  Opposing  pages  with  varying  colouration  or 
< — '  discolourations  are  filmed  twk:e  to  ensure  the 
best  possible  image  /  Les  pages  s'opposant 
ayant  des  colorations  variables  ou  des  décol- 
orattons  sont  filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la 
meilleur  image  possible. 
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Th«  eopy  filmad  h«r«  Km  b««n  raproducad  thanks 
to  tha  ganaroaity  of  : 

Législature  du  Québec 
Québec 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  grica  à  la 
généroaité  da: 

Législature  du  Québec 
Québec 


Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
poaaibla  conaidaring  tha  condition  and  lagibility 
of  tha  original  eopy  and  in  kaaping  with  tha 
filming  eontraet  spacificationa. 


Original  copiaa  in  printad  papar  covara  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  eovar  and  anding  on 
tha  laat  paga  with  a  printad  or  llluatratad  impraa- 
sion,  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  Ail 
othar  original  copiaa  ara  filmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  llluatratad  lmpraa> 
•ion.  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  llluatratad  impraaaion. 


Tha  laat  racordad  frama  on  aaeh  microficha 
•hall  contain  tha  tymbol  — ^(maaning  "CON- 
TINUEO").  or  tha  «ymbol  ▼  (moaning  "ENO"). 
whichavar  «ppllaa. 


Laa  Imagaa  suivantaa  ont  été  raproduitaa  avac  la 
piua  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  at  •!% 
conformité  avac  laa  conditions  du  contrat  da 
fiimaga. 

Laa  axamplairaa  originaux  dont  la  couvartura  an 
papiar  aat  impriméo  sont  filmés  an  commançant 
par  ta  pramiar  plat  at  an  tarminant  soit  par  la 
damiéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'Impraaaion  ou  dlllustration.  soit  par  la  sacond 
plat,  salon  la  eaa.  Tous  laa  autras  axamplairaa 
originaux  sont  filmés  an  commançant  par  la 
pramiéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
dimpraaaion  ou  d'Illustration  at  an  tarminant  par 
la  damiéra  paga  qui  comporta  una  talla 
amprainta. 

Un  daa  symbolaa  suivants  apparaîtra  sur  la 
damiéra  imaga  da  chaqua  microficha,  salon  la 
eaa:  la  symbola  <-i»'  signifia  "A  SUIVRE",  la 
symbola  ▼  signifia  "FIN". 


Mapa.  plataa.  charts.  ate..  may  ba  filmad  at 
diffarant  raduction  ratioa.  Thoaa  toc  larga  to  ba 
antiraly  includad  In  ona  axpoauro  ara  filmad 
baginning  in  tiM  uppar  laft  hand  comar.  laft  to 
rigfit  and  top  to  bonom.  aa  many  framaa  aa 
raquirad.  Tha  following  diagrama  IHuatrata  tha 
mathod: 


Laa  cartaa.  pianchaa.  tablaaux,  ate.,  pauvant  étra 
filméa  é  daa  taux  da  réduction  différants. 
Loraqua  la  documant  aat  trop  grand  pour  étra 
raproduit  an  un  saul  cliché,  il  ast  filmé  à  partir 
do  l'angia  supériaur  gaucha.  da  gaucha  à  droita. 
at  do  haut  tn  baa.  an  pranant  la  nombra 
dtmagaa  néeaaaaira.  Laa  diagrammaa  .suivants 
iliuatrant  la  méthoda. 
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ï  lonoraWe  ^tr  lHamer  Oioutn,  %M,MM, 


Lorsque  Sir  Lomer  Gouin  fut  présenté  à  l'audi- 
loirepar  M.  le  maire  Martin,  il  fut  longuement 
salue  par  des  vivats j.énétiques  et  d'enthousiastes 
acclamations.  Quand  cette  sympathique  démons- 
tration eut  pris,  fin,  le  premier  ministre  pro- 
nonça  le  discours  suivant: 

Messieurs  les  Présidents,  <•> 

Mesdames,  Messieurs, 

Au  nom  de  mes  collègues  du  ministère  et  en 
mon  nom  personnel,  je  salue  la  foule  si  nom- 
breuse des  bons  hbéraux  que  je  vois  ici  présents. 
Je  salue  les  représentants  des  associations  libé- 
rales et  des  clubs  ouvriers  dont  le  concours  nous 
a  été  SI  précieux  dans  le  passé.  Je  salue  tout 
particulièrement  la  vaillante  dérutation  libéral- 
qui,  au  cours  des  quatre  der  , -es  années  a 
servi  la  province  avec  fidélité  honnêteté  '  et 
intelligence. 

Comme  vous  le  savez,  c'est  la  troisième  fois 
que  le  gouvernement  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
sider soumet  son  administration  au  jugement 
du  peuple.  Le  8  juin  1908  et  le  15  mai  1912  k 
corps  électoral  nous  a  donné  un  témoignage  éc'la- 
tant  de  sa  confiance  et  j'ai  la  conviction  qu'il 
nous  renouvellera  généreusement  cette  confiance 
le^mai  prochain  parce  que  nous  la  méritons. 

(1)  M.  le  maire  Martin  et  M.  R.  C.  Smith.  C.  R. 


—  4  — 
Sans  plus  d'enthousiasme  qu'il  ne  fant  r.nn 

rot;.  ■''  ^'"'^'  ■"■  P"-*'  ■"'.X'i.Tauî  t 


LA   RAISON    DES   ÉLECTIONS 

à  propos.  ^         °^'  ^"  ^e  juge 

ten'^rcrv'e'rntTde't'  f^",?™"''"  '»  "eu- 
chambres   afirnuo  1         '"•'  ^'™  d^«o«dre  les 

des  quatre  derniri  anZ  e  lrt,",'rf '''"™ 
les  résultats  de  la  poUtiaue  n  ?.  ™"' 

adoptée,  e„  19,2,  .^ttlr:  ^''l.T^ 
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ruraux.  Aux  dernières  Hections,  nous  nous 
sommes  fait  autoriser  à  dépenser  une  somme 
de  $10,000,000  et  plus  si  nécessaire  pour  l'amé- 
horation  de  notre  voirie.  Le  montant  que  nous 
avions  fixé  en  premier  lieu  est  devenu  insuflîsant 
nous  avons  déjà  mis  au-delà  de  $8,000,000  à  la 
disposition  des  municipalités,  nous  avons  payé 
plus  de  $4,000,000  pour  la  construction  de 
routes  nationales  et  il  nous  vient  de  nouvelles 
demandes  d'aide  de  tous  les  points  de  la  pro- 
vince. 

Nous  avons  pensé,  mes  collègues  et  moi,  que 
le  moment  était  arrivé,  après  quatre  années  de 
travail,  de  nous  adresser  au  peuple,  de  lui  mon- 
trer les  résultats  de  notre  poUtique  et  de  lui 
demander  s'il  nous  approuvait  ou  s'il  nous  dés- 
approuvait. Nous  voulons  savoir  si,  malgré  la  crise 
hnancière,  malgré  les  violences  et  les  critiques 
amères  de  M.  Cousineau  et  de  ses  amis,  il  désire 
que  nous  continuions  à  encourager  l'améliora- 
tion de  notre  voirie  rurale. 

Nous  sommes  d'avis  que  l'état  de  nos  finances, 
aussi  bien  que  l'excellent  crédit  dont  jouit  la 
province,  nous  fait  un  devoir  de  continuer  une 
œuvre  aussi  utile.  Mais  c'est  le  peuple  qui  est 
le  maître  de  son  administration,  et  c'est  pour- 
quoi nous  voulons  connaître  l'opinion  des  con- 
tribuables  à  ce  sujet. 

Il  est,  en  outre,  d'autres  travaux  d'une  grande 
importance  que  nous  poursuivons  en  ce  moment 
et  auxquels  nous  entendons  donner  plus  d'ex- 


--1 
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tension:  ce  sont  les  travaux  de  barrage  de  nos 
d  augmenter  la  puissance  créatrice  de  nos  in- 
caïa'ÏÏ^  '''-'  '^'''-'  '^^''-'    «^-^es  ^t 

cnS/^rT  "^'^^^  constituent  une  partie 
DoStint  '  ^'  ""'''  patrimoine  national  La 
politique  que  nous  avons  entreprise  aura  pour 

Voïà  tr'^''''^''  ''  ^'^^^'«^*^^  ««tt-  richesse 
Voilà  encore  une  question  au  sujet  de  laquelle 
Il  convenait  de  consulter  les  électeurs.    ^ 

ce?ut^unp'nr  ^?"^'  ^'^P"^""  ^'  ^^  confédération 
ce  lut  une  pratique  constante  pour  tous  les  gou- 
vernements de  cette  province"  à  l 'exception  de 
de  deux  peut-être,  de  faire  un  appel  au  corps 
électoral  au  moins  tous  les  quatre  ans.     Lorsque 
le  gouvernement  Chapleau,  en  1881,  fit  porter  de 
quatre  à  cinq  ans  la  durée  d'une  législaC    les 
hbéraux   s'opposèrent   vigoureusement   à  ce  te 
mesure  parce  qu'ils  la  trouvaient  contraii.  aux 
n'est   nll  ^"  ^'    professaient.     Ajoutons    qu'U 
n  est   pas   un   seul  gouvernement  libéral  oui  se 
soit  jamais  prévalu  de  la  loi  Chapleau. 

Messieurs  les  Présidents, 

Gomma  vous  avez  pu  le  constater,  encore  une 
fois  depuis  les  dernières  élections  générale?  Tai 
changé  d'adversaire  mais  je  n'ai  p^ changé  de 
(h-apeau,  et  je  reviens  devant  vous'avec Te  même 

m  metus^^"^  ^^^^^^^"  ^*  ^^^—  d«  la 
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NOTRE   PROGRAMME 


Dans  un  discours  que  je  prononçais  à  l'Ecole 
Montcalm,  de  Montréal,  le  5  avril  1905,  je  traçais 
le  programme  que  le  gouvernement  que  je 
venais  d'être  appelé  à  présider  se  proposait  de 
suivre. 

Equilibre    du    budget  ; 

Economie  dans  la  dépense; 

Vigilance  dans  la  perception  des  revenus  ; 

Accroissement  des  recettes  par  l'imposition 
d'une  taxe  sur  les  transactions  de  bourse,  par 
une  administration  vigilante  du  domaine  public 
et  par  le  rajustement  du  subside  fédéral; 

Partage  des  attributions  du  ministre  des  terres 
mines  et  pêcheries  ; 

Développement  de  l'enseignement  primaire; 

Fondation  de  nouvelles  écoles  normales; 

Encouragement  au  relèvement  du  salaire  des 
instituteurs    et    institutrices  ; 

Création  d'écoles  techniques; 

Création  d'une  école  de  hautes  études  com- 
merciales; 

Développement  de  l'enseignement  agricole; 

Amélioration  des  chemins  ruraux; 

Encouragement  à  la  colonisation; 

Création  de  nouvelles  réserves  de  colonisation; 

Aide  aux  chemins  de  fer  de  colonisation; 

Protection  à  l'ouvrier  des  usines; 

Adoption  d'une  loi  relative  aux  accidents  du 
travail; 

Respect  de  l'autonomie  des  municipalités. 
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4Ter„^tl^ere3r-»-^    Avons. 
motïeVZ'ltr™^  """^"^  '-"<>»-'  dé 
beaucoup  p,ùs  rnor„°Z„s7rIir  ™''" 

ÉQUILIBRE    DU   BUDGET 

mis  de  maintenir  leïldgefen ^1"^™^  •""■ 
comment  nous  avons  tenu  pTrole       '     ""^""^ 


Revenu 
ordinaire. 


5,340,166.88 
5,270,594.74 

'^'-^^ 6.016.615.77 

'^^« 6.082.187.39 

^^»« 6.571.944.27 

'«'°-» 7.032.744.99 

^^""^2 8.070,109.19 

^«^^^'^ 8,382.737.13 

*"^" I       9.000,376.73 

''''-'' '       9.597.925.67 


Totaux  pour  les 
•dix  ans. . . 


Moy.  annuelle.  . 


Dépense 
ordinaire. 


*  5.012.417.74 
4.691. 250. 42| 
4,939,919.661 
5.441.880.22, 
5,480.590. 26| 
6,126,834.95 
7,022,796.26 
7,612.161.66] 
8.091,726.661 
8.330,257.01 


Excédent  du 
revenu. 


«327.749.    14 
579.344.32 

1.076.696.71 

640,307.17 

1,091.354.01 

905.910.04 
1.047.312.93 

770.575.47 

908,650.07 
1.267.668.66 


•71.365.402.76,62.749,834.24,    8.615.568.52 
»  7.136,540.271,  6.274,983.42      ,861.556.85 
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Si  l'on  porte  au  compte  de  la  dépense  les 
sommes  payées,   chaque  année,   pour  travaux 
publics,  construction  d'édifices  et  de  ponts  en 
fer,  et  pour  l'abolition  des  barrières  de  péages 
savoir:  ' 

Total    pour    les    dix    dernières 

^  *»nées $  2,443,830.85 

La  moyenne  annuelle  des  surplus 

®s*^® 244,383.08 

Sans  nous  arrêter  plus  qu'il  ne  faut  au  passé, 

nous    prendrons    pour    comparaison    les    cinq 

années  d'administration  que  M.  Cousineau  cite 

comme  modèle. 

ÉTATS  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  TOTALES 

(les  subventions  de  chemin  de  fer  et  le  paiement  ou  le  produÙ  des  emprunts 

non  inclus). 


Recettes 

Paiements. 

Déficit. 

1892-93 

<  4.467,278.21 
4.320,427.22 
4,343,971.65 
4,358,858.81 
3,923,238.70 

S  4,492,106.21 
4,550,629 .  50 
4,506,633.31 
4,415,268.52 
5,288,469.33 

1893-94 

$      24,828.00 

1894-96 

230,202.28 

1895-96. . .  . 

162,661.60 

1896-97 

56,409.71 

1,365,230.63 

Total  pour  5  ans 
Moy.  annuelle.  . 

S  21,413,774.59 
S  4,282,754.92 

S  23,253,106.87 
$  4,650,621.37 

$  1,839,332.28 
S   367,866.45 

!      I 

II 
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annuels  de  notre  aZ^-n^?™"  ^"«  «"^i"« 
est  de  $861,556  85  ta^j"  ^^*'?  ^^P"^«  ^^OS 
les  diverses  admrnisfr^?  '^''''  "^^  ^^^^  ^  1897, 
ont    détenu  t^^'T"""  «°"«^^^^trices  qu 

annuels  de  S367,r6r  en~ennt    ''''''' 

LA    DETTE    PUBLIQUE 

L'état  suivant  donne  un  K^r, 
situation  financière  au  17  h/  u^P^^'Ç"  ^^  '» 
de  la  formation  5u  minLf'n*''"  ^^^^'  ^^te 
26  mai  1897,  date  detf^^''^^^^^^^^^^^^'  au 
Marchand,  au  23  mL^ïoTHT  5"  "^^°^«*^^« 
tion  du  ministère  ruV^efaul^^t^^^^^^^^^^^^ 

DETTE  CONSOLIDÉE 

Le30ju.n  ,9l5.de   SsàSe^S'^î  eT"^"^*^    ^^OO     " 

.""u  .iu,  soit  environ  de    I3.99     " 


'tes 

lus 

>05 

97, 

[Ui 

its 


la 

/G 
U 
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d'amortissement,  les  $1,164,490.35  que  nous 
doit  le  gouvernement  d'Ottawa,  les  2,612,159.80 
que  nous  avions  en  dépôt  dans  des  banques,  les 
$4,300,000  que  noUis  avons  avancés  pour  diverses 
fins,  tout  cela  ne  compte  pas;  c'est  de  la  fan- 
taisie. 

^^  Mais  prenons  les  chiffres  de  M.  Cousineau. 
"La  dette  consolidée,  dit-il,  est  de  $33,123,281". 
Or  elle  était  de  $34,731,016.16,  le  23  mars 
1905,  jour  de  mon  arrivée  au  pouvoir. 

Et  M.  Cousineau  nous  accuse,  mes  collègues 
et  moi,  d'avoir  augmenté  la  dette! 

Cette  dette,  notons-le  encore,  elle  est  moindre 
que  le  23  mars  1905,  et  cependant  pour  les 
quatre  années  1911-12,  1912-13,  1913-14  et 
\^^'^~}.^'  l®  gouvernement  a  déboursé,  pour 
l'amélioration  de  la  voirie  rurale,  une  somme  de 
"11,723,277.82. 

Si  le  gouvernement  n'avait  pas  préconisé  et 
poussé  de  l'avant  cette  sage  et  progressive  poli- 
tique des  bons  chemins,  l'excédent  du  passif 
sur  l'actif,  sans  tenir  compte  de  l'augmentation 
de  la  dette  par  suite  de  la  conversion,  n'aurait 
été  que  de  $18,474,006.50  au  30  juin  1915,  -t 
la  dette  consolidée  aurait  été  d'à  peu  j  -.s 
$22,500,000,  c'est-à-dire  plus  basse  qu'elle  ..'a 
jamais  été  depuis  près  de  30  ans. 

ÉTAT    DE    LA    DETTE    CONSOLIDÉE 

Ainsi  qu'on  peut  le  constater  à  l'état  que  je 
viens    de  donner  —  je  mets  de  côté  les  à  peu 


Il 


—  12  — 
oototé'f-.St'"™— '»  '»'»"*°*  "e  '«  dette 

ft  II  ''^''.embre  1891 .  de  $25  20fl  «7?  lo      ■ 

Le  26 mai  I897  de   34  225  7I7  if'  *'?* «"^'«•«'n  «J6 .  90  d  tétP 

ff23?>?«  1905  de  slWotl  f|'*'î*«'^^i"'n   21  éO" 

««.«oa.tfie.  22,  soit  environ    17  20     " 

Donc,  de  1891  à  1897  smi«  i«    -<  • 
$4.70  par  tête.  ««,015,974.09   ou   dte 

1  Wur  de  Sn ''  gouvernement  que  j'ai 
malgré  les  emptun^^^^^  ^'  f  42,099.94, 

de    voirie,    qui    se    chtfft        '/^' ^^  P^^^ique 
«12,000,000.  '''^''°*    ^    P«»    Près    de 

LES  EMPRUNTS 

Sous    le    régime   conservateur 

M'ciiuTtr:rre;r„r^ir  '»- 

emprunts  temporaires  Tn\;!J'  ?/  ''f*"*"^  39 
»16,736,770  33      P""™"'»'»   »«   montant    de 
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trer  économiquement,  sans  avoir  recours  aux 
emprunts. 

Du  21  mai  1897  au  1er  juillet  1912,  un  seul 
emprunt  a  t.té  contracté:  celui  du  30  juin  1897 
au  montant  de  1700,000.   On  avait  sous  les  gou- 
vernements conservateurs  contracté  divers  em- 
prunts dont  le  produit  devait  être  employé  à 
certames  fins  spécifiées  dans  les  lois  autorisant 
ces  emprunts,  et  à  nulle  autre  fin.     Or  les  gouver- 
nements   conservateurs    s'étaient    servi    d'une 
partie  du  produit  de  ces  emprunts  pour  payer 
les   dépenses   du    budget   annuel.     C'est   pour 
rétablir  la  balance  du  compte  des  emprunts  que 
M.   Marchand  a,   le  30  jui.   1897,   emprunté 
temporairement  $700,000.     Cet  emprunt  a  d'ail- 
leurs été  remboursé  en  Ï906  parle  gouvernement 
actuel. 

^  En  passant,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ce 
n  est  pas  le  seul  emprunt  qui  ait  été  remboursé. 
VOICI  un  état  des  sommes  qui,  du  23  mars  1905 
au  30  juin  1915,  ont  été  payées  en  rembourse- 
ment des  emprunts  permanents: 

Emprunt  de  1874 $    2,723,873 .  33 

Emprunt  de  1876 3  111  746  67 

Emprunt  de  1878 2,'698;000 .'  00 

Emprunt  de  1882 2,493,080 .  00 

bur  1  emprunt  de  1880 1,156,709  34 

«  .,          „  $  12,183,409.34 

feoit  avec  1  emprunt  de  1 897 700,000  00 

Un  montant  total  de. $  12,883,409.3-. 


1  I 
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Depuis  IQîTn.f         encourager  l'amélioration 
OoS  pour  ^e"^^^^^^^^       ^-Pr-^-té  près  de  ^it 
F«t  no  lA  P   ^*  "°"  P^s  pour  d'autres 

avait  autoS'àT?a"re   e-'n™^  "°"™'*'  """^ 

ces  emprunts  de  nrt^  a^a  "f,.^  '*  Province, 

avons  contractés  Dour/™'*  """"'"'■  ""^  """^ 
lioration  de  noï  roTs  IHST  °S  '",  '"""■ 
conditions  les  nlus  sv,;,.?  ^''^  '''"'=  '«s 

Ainsi  m«llJ  P    «^antageuses  possible. 

le  de"Sere'^prinTrÏÏ/Smt  ""  ''■^*^"- 
«100.10  %  pour  chaoue  S7nn  ^  °'"  "  "'''PP"''" 

vin^ce  t  Qu^r  '"  ""««"«o»'  5%  de'lf  pro. 
en  des^„«ttlt?r'ï  ""'  "'^^  Kgèrement 
échéance  drioSofe^T  ""  ^'"f'  *  "'»"•"' 
obligations  de  tomïïrspo^Zr  '"  ''"'  "'^ 
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C'est  ce  que  soutenait  un  journal  conservateur 
('e  Montréal,  "The  Gazette",  lorsqu'il  disait  le  3 
juillet  1914:  "Next  to  the  securities  of  the 
Dominion  Government  there  is  none  in  the  list 
of  Canadian  securities  in  London  that  stands 
higher  in  intriasic  -rit  than  Province  of  Québec 
stock". 

Autrefois,  dans  la  bonne  province  de  Québec 
les  gouvernements  empruntaient  pour  payer  les 
déficits,  pour  gaver  des  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Aujourd'hui,  les  libéraux  empruntent  pour 
améhorer  la  voirie  rurale,  pour  favoriser  les 
cultivateurs. 

Les  temps  sont  changés! 

OPÉRATIONS  FINANCIÈRES  DE  1905  A  1915 

Voici  un  résumé  des  opérations  fina/icières 
de  la  province  depuis  le  1er  juillet  1905  jusqu'au 
30  juin  1915.  Ce  résumé  est  d'une  comptabi- 
lité exacte  ayant  été  préparé  d'après  les  comptes 
pubues  chaque  année. 

Revenu  ordinaire  des  10  années .  $  71,365,402 .  76 

Dépense  ordinaire  des  10  années 
(y  compris  $1,110,378. 66  pour 
rembourser  partie  de  l'em- 
prunt de  1880,  ainsi  que  $417,- 

042.87  versés  au  fonds  d'amor- 
tissement de  la  dette  publi- 
^"®) 62,749,834.24 


I 
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sur  la  dépense  ordinaire  «  a  «i ,.  . 

sur  le  fonds  consolidé  du  rêve- 

ficel^eTd'r"'''«^*^«"d'édi. 

nces  et  de  travaux  publics  Cv 

compris  $922,500.00  pou'  e 
subventionnement  de  po„ts 
en  fer  et  $372  ^-^n.OS  pour  l'a- 
bc^Jtion  des  b...ères'de  pé:. 

^Turt'd/"  ^--"ordinaire       ''^^^'«^O.SS 
sur  la  dépense  ordinaire  et  lu 

Pe^nla^nL^'^^^^^^^^P^ 

''aiements    spé-  

ciaux  pendant 

aies    pendant 

les  10  années.  ^30,682,916. 98 

^'cfaursurT  ""^''^^^Pé^- 
«aux  sur  les  recottes  spéciales. 

Excéc  3nt  des  recettes  de  toute 
source  sur  déboursé,  de  toute 
nature,  pour  les  m  «n 

'PurleslOanuees:....   $1,857,203.81 


6,171,737.67 
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LES  TAXES 

On  se  le  rappelle,  le  gouvernement  Boucher- 
ville,  malgré  les  promesses  de  ne  pas  imposer 
de  nouvelles  taxes,  a,  dès  son  arrivée  au  pouvoir, 
fait  adopter  diverses  lois  créant  des  impôts. 

A  l'approche  des  élections  de  1897,  les  conser- 
vateurs ont  aboli  les  taxes  qu'ils  avaient  ''^oo- 
sées  sur  les  mutations  de  propriété,  les  lic^wces 
de  commerce  et  de  manufacture,  ainsi  que  les 
taxes  sur  diverses  personnes  et  qui  leur  avaient 
rapporté  plus  d'un  million  et  demi  de  piastres  du 
1er  juillet  1892  au  1er  juillet  1897. 

Ces  taxes,  nous  avions  promis  qu'elles  ne 
seraient  pas  rétablies  et  elles  ne  l'ont  pas  été. 

Veut-on  savoir  avec  quelle  mesure  d'équité  les 
ancêtres  de  M.  Cousineau  repartissaient  le 
fardeau  de  la  taxe?  Qu'on  en  juge  par  l'inter- 
pellation suivante,  qui  apparaît  à  la  page  571  des 
Journaux  de  1912: 

"1.  Les  gouvernements  Boucherville,  Taillon 
et  Flynn  ont-ils  exempté  du  paiem-nt  de  la  taxe 
imposée  en  1892,  sur  les  transports  d'îmmeubles, 
les  colons  qui  vendaient,  cédaient  ou  échan- 
geaient leurs  lots  ? 

Réponse;  Non. 

"2.  Ont-ils  fait  payer  cette  taxe  aux  conces- 
sionnaires de  limites  qui  transportaient  leur 
licences  ou  coupes  de  bois  ? 

"Réponse:  Non'\ 
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Les  petits  payaient,  mais  les  gros  jouissaient 
en  paix  de  la  protection  du  gouvernement. 
A  cela,  il  n'y  a  rien  de  surprenant  car  les  conser- 
vateurs ont  toujours  eu  un  faible  pour  les  puis- 
sants de  même  qu'ils  nont  jamais  cessé  de  j)r()- 
fesser  un  souverain  mépris  pour  les  petits. 

Les  libéraux,  il  faut  leur  rendre  ce  témoignage 
n'ont  jamais  imposé  que  des  taxes  équitables, 
pesant,  non  pas  sur  les  petits  comme  celles  qui 
ont  été  établies  par  les  conservateurs,  mais  sur 
ceux  qui  ont  assez  de  superflu  pour  se  payer  le 
luxe  de  spéculer  à  la  bourse,  de  faire  de  l'auto- 
mobilisme,  d'employer  dos  détectives  privés 
pour  moucharder  les  honnêtes  gens,  etc. 

M.  Cousineau  et  ses  amis  nous  disent:  "Pour- 
<luoi  imposer  des  taxes  puisque  \()us  vous  van- 
tez d'avoir  des  surplus  chaque  année"  ? 

Et  ces  bons  bleus  finissent  invariablement  par 
reprocher  au  gouvernement  d'avoir  des  surplus 
comme  si  c'était  une  marque  de  génie  adminis- 
tratif que  de  ne  pas  éiîonomiser  une  partie  de  ses 
revenus,  soit  en  vue  du  remboursement  de  la 
dette  pubUque,  soit  pour  d'autres  motifs. 

C'est  une  affaire  entendue:  les  conservateurs 
possèdent  un  talent  hors  ligne  Iors(iu'il  s'agit 
de  dépenser  follement  l'argent  du  peuple.  Ils 
l'ont  prouvé  jadis  à  Québec;  ils  en  font  la  triste 
démonstration  dans  tout  le  pays. 
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l'impôt  sur  les  successions 

Tm   loi  et  ses  modifications 

C'est  en  1892,  sous  l'administration  Boucher- 
ville  que  fut  votée  la  première  loi  de  cette  pro- 
vmce  imposant  une  taxe  sur  les  successions. 

En  1906,  nous  avons  refondu  la  loi  et  rajuster 
la  taxe  sur  une  base  plus  équitable,  en  allégeant 
considérablement  l'impôt  qui  pesait  sur  les 
petits   héritiers. 

La  loi  de  1906  a  de  nouveau  été  amendée 
pendant  la  session  de  1912.  Par  ce  dernier 
amendement,  les  successions  en  ligne  directe, 
ou  entre  époux,  ou  entre  beaux-parents,  sont 
complètement  exemptes  de  l'impôt,  lorsqu'elles 
n'excèdent  pas  $15,000. 

Veut-on  savoir  quel  a  été  l'effet  de  l'amen- 
dement de   1912?  Les  statistiques  établissent: 

1.  Que,  pendant  que  le  nombre  des  succes- 
sions ouvertes  augmente  chaque  année,  le  nom- 
bre des  successions  atteintes  par  l'impôt  diminue; 

2.  Que,  bien  que  les  droits  n'aient  pas  été 
augmentés  et  que  l'exemption  ait  été  portée  de 
5,(W0  à  15,000  dollars,  le  revenu  a  augmenté  de 
oO/c.  Raison:  accroissement  de  la  fortune 
privée  et  augmentation  de  l'importance  des 
successions. 

3.  Que  le  nombre  des  successions  atteintes 
par  l'impôt  a  diminué  considérablement  dans 


20 


les  campagnes  et  que  les  droits  perçus  sur  ces 
successions  ont  également  diminué  d'une  façon 
notable. 

Parce  que  le  montant  total  perçu  sur  les  suc- 
cessions est  plus  considérable  aujourd'hui  qu'en 
1897,  l'opposition  en  conclut  que  les  libéraux 
ont  augmenté  la  taxe. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  taux  de  la  taxe  avec 
le  revenu  de  la  taxe. 

Que  le  revenu  de  la  taxe  ait  augmenté,  ainsi 
que  le  prévoyait  Sir  Olivier  Taillon  dans  son 
discours  sur  le  budget  de  1895,  il  n'y  a  rien 
d'étonnant.  Le  gouvernement  actuel  d'ailleurs 
veille  avec  soin  à  ce  que  toutes  les  sommes  dues 
soient  payées,  tandis  qu'en  1897  on  négligeait 
de  faire  faire  la  rentrée  des  contributions  dues. 

La  taxe  sur  les  successions  ne  pèse  pas  autant 
sur  le  peuple  qu'on  veut  le  faire  croire,  et  il  n'y 
a  à  la  vérité  que  les  millionnaires  qui  seraient 
en  droit  de  s'en  plaindre.  D'ailleurs,  que  l'on 
n'oublie  pas  une  chose:  c'est  que  les  conserva- 
teurs ont  fait  mettre  cette  loi  d'impôt  dans  nos 
statuts  et  qu'ils   ne  la  rappelleront   jamais. 

"Si  le  gouvernement  n'avait  pas  eu  la  bonne 
fortune  de  retirer  en  1914-15  $()22,7ô3  de  droits 
des  successions  Wilson  et  Strathcona,  il  aurait 
eu  un  déficit  de,1!i428,:«()",  clamait  M.  Cimsineau, 
à  Sherbrooke. 

M.  de  la  Palice  n'eut  pas  mieux  dit! 

Mais  retenons  ces  aveux  en  passant: 

1.  Que  le  gouvernement  n'a  pas  eu  de  déficit 
en  1914-15; 
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2.  Que  le  gouvernement  a  bouclé  son  budget 
avec  de  l'argent  prélevé  sur  des  millionnaires. 

LES    LICENCES    POUR    LA    VENTE    DES    LIQUEURS 
ET    LA    TEMPÉRANCE 

Pendant  la  session  de  1918-14,  le  gouverne- 
ment a  modifié  la  loi  des  licences  en  s'inspirant 
du  rapport  qui  avait  été  soigneusement  préparé 
par  une  commission  royale  composée  des  juges 
CarroU,  Cross  et  Tessier,  et  de  M.  Brosnan, 
contrôleur  du  revenu. 

Parmi  les  nombreux  changements  qui  ont  été 
opérés,  il  convient  de  mentionner  tout  parti- 
culièrement la  diminution  des  restaurants  licen- 
ciés à  50  pour  Québec  et  ù  350  pour  Montréal. 

Que  cette  loi  ait  entièrement  donné  satisfac- 
tion aux  partisans  les  plus  zélés  de  la  tempérance, 
il  suffit  de  lire  les  témoignages  suivants  poar 
s'en  convaincre. 

Mgr  Bruchési  disait  à  Montréal:  (Star,  12 
janvier  1914):  "Nous  avons  besoin  de  l'aide 
des  pouvoirs  civi(iues  pour  a  ;'ier  les  ravages 
de  l'intempérance.  L'aide  reçue  a  dépassé  nos 
espérances.  Je  félicite  chaleureusement  le  gou- 
vernement de  Québ(  f  pour  son  projet  de  loi  sur 
les  licences  et  j'espère  ([u'il  deviendra  loi.  Je 
félicite  aussi  sincèrement  la  commission  royale 
pour  l'admirable   rapport    (juVle   a   fait". 

"La  Senuiine  religieuse",  do  (Québec,  (numéro 
du    22    janvier    1914),    ajoutait    de    son    côté: 
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"Nous  ne  voulons  pas  non  plus  refuser  au  gou- 
vernement, et  particulièrement  au  premier  mi- 
nistre, les  éloges  qu'ils  méritent  pour  s'être 
rendus  de  bonne  grâce  aux  suggestions  et  aux 
prières  des  amis  de  la  tempérance.  En  somme, 
il  y  a  lieu  de  se  réjouir  de  ce  qui  vient  d'être 
fait". 

M.  John-H.  Roberts,  secrétaire  de  la  "Domi- 
nion Alliance",  de  Montréal,  avouait  au  "Mon- 
tréal Herald",  du  8  décembre  1915:  "We, 
tempérance  reformers,  hâve  in  Sir  Lomer  Gouin, 
the  Premier  of  this  Province,  a  tried  and  true 
friend.  He  bas  been  instrumental  in  giving 
this  Province  many  valuable  and  effective  pièces 
of  tempérance  législation.  In  doing  this,  he 
bas  had  a  most  difficult  task ..  .  He  bravely 
passed  measure  after  measure  of  tempérance 
reform ...  He  is  the  best  friend  of  tempérance 
this  province  ever  had". 


Nous  pourrions  encore  ajouter  un  grand  nom- 
bre de  témoignages  absolument  désintéressés. 

Veut-on  savoir  tous  les  heureux  résultats  qui 
ont  été  obtenus  jusqu'ici  grâce  à  la  législation 
qui  a  été  adoptée  par  le  gouvernement  ?  Qu'on 
en  juge  par  la  statistique  suivante: 

Le  30  juin  1892,  il  y  avait,  dans  cette  province, 
945  hôtels  autorisés  à  vendre  des  liqueurs  eni- 
vrantes et  363  restaurants:  ce  qui  faisait  un 
hôtel  ou  restaurant  pour  chaque  groupe  de 
1,138  âmes.     Dix  ans  plus  tard,  en  1902,  il  y 


23 


avait  1074  hôtels  et  476  restaurants:  soit  un 
hôtel  ou  restaurant  par  1,128  âmes.  Enfin,  le  30 
juin  1915,  il  n'y  avait  plus  que  645  hôtels  et 
282  restaurants:  soit  un  hôtel  ou  restaurant  par 
2,160  âmes. 

Qu'on  le  remarque  bien,  dans  cette  statis- 
tique, n'entrent  pas  les  73  restaurants  cjui  ont 
été  supprimés  à  Montréal,  le  1er  mai  1915,  ni 
les  50  autres  qui  l'ont  été  le  1er  du  mois  courant, 
non  plus  que  les  licences  qui  ont  été  abolies 
durant  l'année  dans  toute  la  province. 

ÉCONOMIE    DANS    LA    DÉPENSE 


Comme  los  prédécesseurs  en  office  depuis 
1897,  nous  avions  promis  de  pratiquer  l'écono- 
mie, et  cette  promesse  a  été  tenue,  comme  toutes 
les  autres. 

Les  conservateurs  disent  que  les  dépenses  ont 
augmenté  d'année  en  année  depuis  1897,  et  ils 
en  concluent  que  les  gouvernements  libéraux 
ont  gaspillé,  (lu'ils  n'ont  pas  i)ratiqué  l'éco- 
nomie. 

Pratiquer  l'économie  ne  veut  pas  dire  diminuer 
la  dépense. 

'*Le  budget  de  chaque  année",  disait  Olivier 
Taillon,  dont  M.  Cousineau  a  le  manteau  mais 
non  l'étoffe,  dans  son  discturs  de  décembre 
1894,  "diffère  dans  plusieurs  articles  de  ceux  des 
années  précédentes.  Quand  on  veut  être  impar- 
tial, on  ne  se  borne  ])as  â  crier  (lu'il  y  a  ici  une 
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diminution  cJans  les  recettes  et  là  une  augmen- 
tation dans  les  dépenses;  mais  on  doit  chercher 
la  cause,  1  explication  de  l'une  et  de  l'autre  Si 
elles  ne  sont  pas  dues  à  la  faute  ou  à  la  simple 
négligence  de  l'administration,  si  elles  étaient 
inévitables,  ou  si  elles  sont  autrement  justifiées 
alors  les  accusations  sont  injustes  et  elles  ne 
pem^nt  plus  servir  qu'à  l'usage  d'un  partisan 
outré  . 

A-t-on  jamais  prouvé  (pie  le  gouvernement 
actuel  ait  gaspillé  les  revenus  de  la  province'' 

L  augmentation  de  la  dépense  depuis  1897 
n  était-elle  pas  justifiable,  inévitable,  nécessaire 
même? 

Justifiable,  cette  augmentation  l'était  puis- 
que, comme  nous  le  démontrerons,  elle  porte  «sur- 
tout sur  les  crédits  de  l'instruction  publique, 
de  la  colomsation,  de  l'agriculture,  des  institu- 
tions de  charité,  de  la  voirie. 

Inévitable  nécessaire  même,  cette  augmenta- 
tion 1  était  également,  à  raison  du  développe- 
ment de  la  province  et  de  l'accroissement  de 
sa  population.  Qu'on  relise  les  paroles  sui- 
vantes de  M.  Robertson  et  de  M.  TaiUon 
ex-trésoriers  dans  des  administrations  conser- 
vatrices: 

''Ces  faits  nous  fournissent  la  preuve  de  l'obli- 
gation, et  certaines  personnes  diront-  de  la 
nécessite,  d'augmenter  les  dépenses  dans  la 
gestion  des  affaires  publiques,  au  fur,  à  mesure 
que  le  pays  se  développe  et  que  sa  population 
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augmente".     (Discours  de   M.    Kobertson,   sui- 
te budget,  24  mars  1885,  p.  11.) 

"Dans  une  administration  publiciue,  l'aug- 
mentation des  dépenses  est  en  (luelque  sorte 
inévitable,  même  lorsque  le  chiffre  de  la  popu- 
lation reste  stationnaire".  (Discours  de  M. 
Taillon,  sur  le  budget,  21  décembre  1894,  p.  15.) 
Mais  le  chiffre  de  la  population  de  la  pro- 
vince n'est  pas  resté  stationnaire  depuis  1897, 
Au  contraire,  il  a  augmenté  considérablement. 

ACCROISSEMENT      DU      REVENU 

Si  nos  dépenses  ont  augmenté,  nous  pouvons 
démontrer  que,  grâce  à  la  vigilance  et  à  l'initia- 
tive des  gouvernants  libéraux  depuis  1897,  nos 
revenus  ont  augmenté  dans  des  proportions  plus 
fortes. 

Voici,  d'après  les  chiffres  (^ue  nous  trouvons 
aux  comptes  publics,  le  revenu  ordinaire  de  la 
province  pour  les  années  fiscales  : 

1896-97 $   3,874,9()().22 

1914-15 9,597,925.67 

C'est-à-dire  que,  de  1897  à  1915,  notre  revenu 
ordinaire  a  augmenté  de  148%. 


LE    RAJUSTEMENT    DU    SUBSIDE    FEDERAL 

Cette  augmentation  consid.éral)le  du  revenu 
annuel  est  due  pour  une  bonne  partie  au  rajuste- 
ment des  subventions  fédérales. 


■Maà 


—  26  — 

Nous  pouvons  le  proclamer  avec  fierté,  c'est 
par  un  gouvernement  libéral  qu'a  été  commencée 
1  agitation  efficace  qui  devait  amener  la  solution 
(le  cet  important  problème,  et  c'est  par  un  gou- 
vernement libéral  qu'elle  a  été  menée  à  bonne 

EFFET  DU  RAJUSTEMENT 

En  vertu  du  rajustement  de  la  loi,  nous  avons 
depuis  le  1er  juillet  1907  jusqu'au  1er  juiUet  1911 
reçu  chaque  année  S599.865.60  de  plus  que  nous 
ne  recevions  auparavant.     Le  rajustement  nous 
a  donc  apporté  pendant  les  quatre  premières 
années  un  surcroît  de  revenu  de  $2,399  462  40 
Du  1er  juillet  1911  au  1er  juillet  1921,  nous 
allons  recevoir  annuellement  $884,991  20  déplus 
que  ce  que  nous  aurions  reçu  sans  le  rajustement 
décade'!  «8,849,912.00  pour  toute  la 

$884,991.20  par  an!  cela  représente  les  deux 
consoltd'ée.'''''"'  '"""'^  ^"^"*^^^  ^"^  '^  ^'^'^ 
Et    la    subvention    augmentera   de    nou-eau 
a  chaque  recensement  ultérieur  avec  le  chiffre 
de  notre  population. 

Quel  gouvernement  a  jamais  fait  une  opération 
financière  aussi  avantageuse  pour  cette  province. 

ATTITUDE  DE  AI.  CoUSINEAU 


c 


^  CV^tte  augmentation  du  subside  fédéral,   M 
ousineau  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  l'emp^ 
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cher.  Je  le  prouve  en  vous  lisant  le  compte- 
rendu  d'un  pique  nique  du  parti  conservateur 
que  je  trouve  dans  la  "Gazette"  du  27  septembre 
1906. 

"Le  premier  ministre  n'a  rien  pu  imaginer  de 
mieux   pour   augmenter   le   revenu   que   d'aller 
mendier   des   subsides   au   trésor   fédéral.     AI. 
Cousineau  croit  que  le  but  aurait  été  mieux 
atteint  par  le  développement  des  ressources  de  la 
province.     Il  est  d'opinion  que  la  conférence 
des  ministres  au  sujet  du  subside  fédéral  abou- 
tira à  un  refus  péremptoire  de  la  part  du  gou- 
vernement   du    Dominion ....  En    second    lieu, 
l'octroi  du  supplément  de  subsides  de  cette  pro- 
vince créerait  un  mauvais  précédent,  engageant 
les  autres  provinces  à  en  faire  autant.    Jusqu'ici 
Québec  est  la  seule  province  (jui  l'ait  demandé, 
les    autres    gouvernements    provinciaux,    ceux 
d'Ontario  et  de  la  Nouvelle- Ecosse  en  particulier, 
ayant  trouvé  d'autres  ressources  chez  elles,  et  la 
démarche  de  Québec,  dont  la  situation  maté- 
rielle est  aussi  bonne,  sinon  meilleure,  dénote 
un  manque  de  capacité  administrative." 

RECETTES  ET  DÉBOURSÉS   d'aPRÊS  M.  COU- 
SINEAU 


A  Sherbrooke,  M.  Cousineau,  disait: 
"Les  recettes  du  gourvenement,  durant  cette 
période  (de  1905  à  1915),  provenant  des  taxes 
pour  la  très  grande  partie  sont  les  suivantes: 
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1905-()() $  12,588,399.82 

190t)-07 0,178,985.82 

1907-08 6,791,450.64 

1908-09 10,551,975.61 

1909-10 8,567,648.69 

1910-11 9,372,313.62 

1911-12 11,329,542.04 

1912-13 13,448,427.52 

1913-14  les  revenus  moins  les 

emprunts 12,231,986.47 

1914-15  les  revenus   moins  les 

emprunts 12,888,656. 18 

$  103,949,;>Ô9.41 

Et  tout  d'abord,  ces  chiffres  soi.i  -onés;  et 
et  M.  Cousineau  devrait  le  savoir:  le  trésorier 
<Ie  la  province  Je  lui  a  démontré  au  cours  de  ia 
dernière  session. 

Voici  un  état  officiel  des  recettes,  des  sommes 
que  le  gouvernement  a  encaissées  du  1er  juillet 
1905  au  30  juin  1915,  en  ne  tenant  pas  compte 
des  emprunts: 

1905-06 $  12,436,734.14 

1906-07 5,326,007.59 

1907-08 6,085,263.07 

1908-09 8,858,740.39 

1909-10 6,820,877.64 

1910-11 7,147,936.42 

1911-12 8,797,337.98 
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1912  13 8,504,978.  0:î 

1913-14 9,206,639. 70 

1914-15 10,076,657 .  15 

Total $  83,261,172.17 

Chiffres  de  M.  Cousineau. $103,949,369. 41 

Chiffres  officiels,  que  M.  Cou- 
sineau  peut  constater  dans 
les  comptes  publics  et  que  le 
trésorier  lui  a  déjà  fournis  à  la 
chambre 83,261,172. 17 

Différence: $  20,688,197.24 

RIEN  QUE  20  millions! 


Il  faut  que  je  vous  montre  comment  M.Cousi- 
neau  est  arrivé  ainsi  à  majorer  de  plus  de  20  mil- 
lions le  chiffre  des  recettes. 

Vous  aurez  occasion  de  juger  hi  force  de  ce 

PASCAL  MODERNE. 

Et  tout  d'abord,  il  y  a  une  erreur  de  SI  dans 
le  total  de  son  état.     Mais  c'est  là  une  bagatelle. 

2.  Il  a  oublié  de  déduire  des  recettes  de  1912- 
13  le  produit  d'un  emprunt,  soit  $1,942,829.86, 
tout  en  laissant  entendre  (ju'il  ne  tenait  pas 
compte  des  emprunts. 

3.  De  même,  il  a  oublié  de  déduire\les  recettes 
de  1913-14  le  produit  d'un  autre  emprunt,  soit 
$1,216,666.67. 


Il' 
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4.  De  même,  il  a  oublié  de  déduire  des  recettes 
de  1914-15  un  montant  de  !!^1, 838,651.04,  qui 
était  le  produit  d'emprunts. 

5.  Enfin, — et  c'est  là  où  il  se  montre  fort 
comptable—,  il  a,  dans  le  chiffre  de  la  recette, 
inclus  le  montant  qu'il  y  avait  en  dépôt  dans  les 
banques  le  1er  juillet  de  chaque  année.  Comme 
vous  le  savez,  l'exercice  financier  court  du  1er 
juillet  au  30  juin  de  l'année  suivante.  Or,  nos 
comptes  annuels,  comme  il  convient,  indiquent 
d'un  côté:  1.  le  montant  qu'il  y  avait  en  dépôt 
dans  les  banques  le  1er  juillet,  et  2.  le  détail  des 
revenus  ordinaires  et  des  recettes  spéciales  de 
l'année;  de  l'autre  côté,  ils  indiquent:  1.  les 
dépenses  et  les  déboursés  de  l'année  et  2.  le 
montant  qu'il  y  avait  en  dépôt  dans  les  banques 
à  la  fin  de  l'année,  c'est-à-dire  le  30  juin. 

C'est  de  la  tenue  de  livres  très  élémentaire, 
commr  vous  voyez. 

M.  Cousineau,  lui,  s'est  dit— et  il  ne  veut  pas 
en  démordre—:  "Ce  qu'il  y  avait  en  dépôt  au 
commencement  de  chaque  exercice,  c'est  de  la 
recette".  Or,  comme  le  gouvernement  avait, 
en  dépôt  dans  les  banques 


Le  1er  juillet  1905.. 

..S        151.665.68 

1900.. 

852,978.2a 

1907.. 

706.187.57 

1908.. 

1,693,235.22 

1909. 

1,746,771.05 

1910.. 

2,224,377.20 

1911.. 

.:       2,532,180.06 

1912,. 

3,000,619.63 

Avez-vous  remarquée  la 

1913.. 

1,808,680.04 

montée 

'             1914.. 

973,347.99 

H 
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Il  arrive  à  majorer  l<>s 

recettes  de S  15,690,04S .  07 

Pour  rf.sum<'r: 

F'^rrcur  d'addition     1   ,„, 

l'rcniicr  oviI)Ii 1  i,^.,  ,S(..()^,; 

Deuxième  oubli i  '^^l^^tm  '.  .17 

,   ,  rroisième ouhh I.S.'ÎN.OÔI   (I4 

Légère  erreur  de  comptahiliti'' lô,0!K),04s  «7 

Total $  20,088,197 .  IM 

Et  nous  avons  ainsi  l'explication  de  la  dififé- 
rence  entre  les  chiffres  de  M.  Cousineau  et  ceux 
des  comptes  officiels. 

Je  vous  le  demande,  un  homme  (lui  prend  un 
dépôt  de  banque  pour  de  la  recette  est-il  «lualifié 
à  administrer  une  province  ? 

Cette  fois  encore,  M.  Cousineau  a  démontré 
qu'en  parlant  de  l'administration  financière  do 
la  province,  il  parle  de  choses  qu'il  ne  connaît 
point,  tout  comme  il  parle  bien  souvent  d'une 
langue  rageuse,  menteuse  et  fielleuse  contre  ses 
confrères,  les  citoyens  et  les  instituteurs  les  plus 
respectables,  les  siens,  sa  province,  sans  croire 
un  mot  des  vilaines  choses  qu'il  dit,  mais  tout 
simplement  pour  satisfaire  un  besoin  malsain  de 
salir  et  d'insulter. 

LES  VRAIS  CHIFFRES 


Maintenant  pour  donner  la  position  exacte: 
la  recette  totale,  y  compris  le  produit  des  em- 
prunts, du  1er  juillet  1905  au  30  juin  1915  .s'est 
élevée  à  $102,048,319.74. 
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Il  est  faux  que  cette  recette  de  $102,000,000 
provienne  de  taxes  en  très  grande  partie. 

De  1905  à  1915,  les  recettes  spéciales  (produit 
d'emprunts,  remboursement  de  sommes  dues  à 
la  province  pour  le  chemin  de  fer  du  Nord,  rem- 
boursement du  subside  du  pont  de  Québec, 
prix  de  propriétés,  remboursement  de  prêts  et 
d'avances,  sommes  reçues  en  dépôt,  rembourse- 
ment du  fonds  de  l'éducation  supérieure  du 
Bas-Canada  que  le  gouvernement  fédéral  avait 
en  dépôt)  se  sont  élevées  à  $30,682,916.98. 
Voilà  qui  ne  provient  pas  de  taxes. 

Le  revenu  ordinaire  a  été,  de  1905  à  1915,  de 
$71,365,402.76. 

Le  revenu  des  timbres  judiciaires,  timbres 
d'enregistrement,  licences  de  commerce  de  li- 
((ueurs,  taxes  sur  corporations  commerciales, 
droits  de  succession,  taxe  sur  transports  d'ac- 
tions, licences  d'automobilistes,  de  distributeurs 
automatiques  (y  compris  les  arrérages  de  droits 
sur  nmtation  (le  propriété)  a  été  de  $31,625,- 
972.31. 


.$31,000,000  sur  $102,000,000,  cela  s'appelle 
dans  le  style  Cousineau  la  très  grande  partie 
"Telle  est  la  conformation  de  cet  esprit  singulier 
que — comme  disait  Macaulay  d'un  homme  d'état 
anglais — tout  ce  (jui  est  petit  lui  paraît  grand 
et  tout  ce  (pli  est  grand  lui  paraît  petit.  Pour 
lui,  une  affaire  sériell^('  est  une  bagatelle  et  les 
bagatelles  sont  des  affaires  sérieuses". 


mM- 
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A  QUOI  NOUS  AVONS  APPLIQUE  NOS  RECETTES 

Qu'avez-vous  fait  de  ces  $102,048,319.74  (de 
190.'  .'<  .'H';  nous  demande  le  chef  de  l'opposi- 
tior,        V'oici. 

î  >ioup  avo'is  remboursé  $1,214,903.90  que 
noii-'  ^vvjf)  !  reras  en  fideicommis. 

M.  Cousineau  nous  le  reprochera-t-il  ? 

2.  Nous  avons  payé  $12,458,241.99  pour  les 
services  de  la  dette  (y  compris  $417,042.87 
versés  au  fonds  d'amortissement  et  $1,110,378.66 
acompte  de  l'emprunt  de  1880),  de  plus  nous 
avons  remboursé  $18,646,700  d'emprunts,  tem- 
poraires ot  permanents  (à  part  les  acomptes 
payés  sur  celui  de  1880). 

Monsieur  Cousineau  nous  reprochera-t-il  de 
payer  une  partie  de  la  dette  publiciue,  d'amortir 
une  autre  partie  de  cette  dette  et  de  payer  les 
intérêts  qui  deviennent  dus? 

LÉGISLATION  ET  GOUVERNEMENT   CIVIL 

3.  Nous  avons  dépensé  $3,425,211.20  pour  la 
législation  (y  compris  les  frais  d'élection). 

Il  ne  faut  pas  oubher  que  M.  Cousineau  a, 
pour  sa  part,  touché  $12,000.00  à  titre  d'indem- 
nité, dont  il  a  voté  l'augmentation,  depuis  1908, 
pour  légiférer.  Ses  fidèles  ont  fait  tout  comme 
lui.     Ont-ils  gagné  leur  salaire? 

En  1915,  cette  dépense  représentait  4.8%  de 
la    dépense    ordinaire,    comme    en    1895.     En 
1905,  elle  représentait  5}/2%- 
3 
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4.  Nous  avons  dépensé  $4,397,135.74  pour  le 
gouvernement  civil,  c'est-à-dire  pour  le  trait»  - 
ment  des  employés  des  services  intérieurs  et 
pour  les  dépenses  contingentes  des  départements. 

Nous  avons  augmenté  les  traitements  des 
employés:  c'était  justice. 

Le  nombre  des  employés  a  augmenté:  il  a  fallu 
organiser  de  toutes  pièces  plusieurs  services 
importants:  le  département  de  la  voirie,  le 
bureau  des  statistiques,  le  service  forestier,  le 
service  hydraulique,  etc.,  etc.  Et  cependant  le 
nombre  ôe^  employés  n'a  augmenté  que  de  157 
depuis  1897,  soit  18  ans.  A  l'hôtel  des  postes 
à  Québec,  en  3  ans,  de  1911  à  1914,  il  a  augmenté 
de  143!!! 

ADMl     ISTRATION  DE  LA  JUSTICE 


5.  L'administration  de  la  justice  nous  a  coûté 
$8,011,299.73. 

M.  Cousineau  préfèrerait-il  rejeter  ces  frais 
sur  les  municipalités,  comme  dans  l'Ontario? 

En  1915,  ces  frais  représentaient  13%  de  la 
dépense  ordinaire  conmie  en  1905. 

En  1895,  ils  représentaient  13  l-5'7. 

Ce  chiffre  de  la  dépense  pour  l'administration 
de  la  justice  est  augmenté,  c'est  vrai;  mais  AL 
Cousineau  oublie  ciue  la  population,  que  les 
affaires,  que  le  nombre  des  magistrats,  des  dis- 
tricts   judiciaires — nous    en    avons    créé    trois: 
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Roberval,  Mont-Laurier  et  Nicolet — ont  aug- 
menté depuis  1905.  Il  oublie  surtout  que  le 
revenu  de  ce  département  a  plus  que  doublé 
pour  la  période  qu'il  mentionne.  En  effet,  ces 
revenus  étaient  de  1299,350.72  le  1er  juillet 
1905;  ils  étaient  de  $039,686.26  le  1er  juillet 
dernier,  soit  une  augmentation  de  plus  de  100%. 
Quant  à  savoir  si  j'ai  intelligemment  et  hon- 
nêtement administré  mon  département  de  pro- 
cureur général,  je  m'en  rapporte  au  verdict  de 
notre  magistrature,  de  notre  barreau  et  de  tous 
les  bons  citoyens  de  cette  province;  et  je  laisse 
M.  Cousineau  continuer  à  dire  et  croire  qu'il 
monopolise  chez  nous,  avec  son  lieutenant 
M.  Sauvé,  tout  ce  que  la  Providence  a  donné 
de  pondération,  de  tact,  de  finesse,  d'intelligence 
et  d'honnêteté  à  notre  province  et  à  notre  race. 

■  '"OLES  DE  RÉFORME,  INSTITUTIONS 
DE   CHARITÉ,  ETC. 

6.  Nous  avons  versé  §6,256,858.99  aux  asiles 
d'aUénés,  écoles  de  réforme  et  d'industrie  et 
institutions  de  bienfaisance. 

Qui  nous  le  reprochera  ? 

DOMAINE  NATIONAL 


7.  L'administration  du  domaine  public  nous 
a  coûté  $3,839,890.62. 
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En  1805  le  coût  de  cette  administration  repré- 
seitait  4%  de  la  dépense  ordinaire. 

En  1905,  4.6%;  en  1915,  4.4%,— malgré 
l'établissement  de  services  forestier  et  hydrau- 
lique. 

D'ailleurs,  comme  en  1895,  la  dépense  d'ad- 
ministration du  domaine  public  représente  19% 
de  son  revenu,^malgré  l'augmentation  du  coût 
de  la  vie. 

En  1898,  le  gouvernement  Marchand  avait 
augmenté  la  superficie  des  terres  de  la  province 
d'environ  129,000,000  d'acres  par  l'annexion 
des  territoires  d'Abitibi,  d'Ashwanipi  et  de  Mis- 
tassini. 

En  1912,  après  des  négociations  qui  duraient 
depuis  cinq  ans,  nous  avons  réussi  à  doubler, 
d'un  seul  coup,  le  territoire  de  Québec  par  l'an- 
nexion de  rUngava. 

Notre  province  a  donc  aujourd'hui  une  super- 
ficie d'environ  445,000,000  d'acres.  Elle  est 
riche  en  forêts,  en  pouvoirs  hydrauliques,  en 
terres  colonisables  et  en  mines.  Nous  sommes 
comptables  de  ces  richesses  à  la  postérité.  Aussi, 
avons-nous  pris  un  soin  particulier  à  les  conser- 
ver et  même  à  les  accroître. 

Nous  avons  d'abord  fondé  une  école  forestière 
afin  de  donner  à  la  province  les  ingénieurs  dont 
elle  peut  avoir  besoin  pour  la  protection  et  la 
surveillance  de  ses  forêts.  Nous  avons  créé  un 
service  forestier  dont  le  travail  a  déjà  produit  les 
meilleurs  résultats.     Plusieurs  provinces  du  Ca- 
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nada  ont  imité  notre  exemple  ou  sont  en  voie  de 
le  faire. 

Nous  avons  organisé  un  système  efficace  de 
protection  de  la  forêt  contre  les  incendies. 
Grâce  à  ce  système,  aussi  bien  qu'à  la  surveil- 
lance attentive  de  nos  agents,  nous  avons 
épargné  à  la  province  des  pertes  considérables. 

L"*Evening  News" — qui  nous  est  bien  sympa- 
thique, comme  vous  savez— disait,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  que,  sous  ce  rapport  ia  province  de 
Québec  était  de  beaucoup  en  avant  des  autres 
provinces.. 

Nous  avons  organisé  le  service  hydraulique 
que  je  viens  de  vous  mentionner. 

En  1912,  nous  avons  porté  le  tarif  des  rentes 
forestières  de  $3  à  $5  et  nous  avons  augmenté  les 
droits  de  coupe  de  50%.  Grâce  à  cette  augmen- 
tation, la  province,  dans  ces  quatre  dernières 
années,  a  retiré  de  ses  bois  et  forêts  un  revenu 
de  $6,370,000,  soit  près  de  60%  du  montant 
qu'elle  avait  perçu  de  cette  source  pendant  la 
décade  de  1900  à  1910. 

Nous  avons  créé,  depuis  1905,  une  dizaine 
de  réserves  forestières  et,  à  ce  point  de  vue,  nous 
laissons  dans  l'ombre  toutes  les  autres  provinces 
de  la  confédération  et  nous  sommes  placés  à  la 
tête  du  continent  américain. 

En  1010,  nous  avons  j^rohibé  l'exportation  du 
bois  coupé  sur  les  terres  de  la  couronne  et  cette 
innovation  a  eu  pour  effet  de  forcer  plusieurs 
compagnies  à  établir  de  nouvelles  usines  dans 
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notre  province  et  à  augmenter  considérablement 
la  capacité  des  moulins  existants. 

Nous  avons  encouragé  le  reboisement  des  ter- 
res impropres  à  la  culture  et  nous  avons  établi, 
à  Berthier,  une  pépinière  qui  contient  près  de 
1,200,000  plants  destinés  aux  particuliers  qui 
font  des  expériences  de  reboisement. 

Mais  je  n'en  finirais  pas  si  j'entreprenais 
d'énumérer  toutes  les  réformes  que  nous  avons 
accomplies  dans  ce  domaine. 

Mais  aucune  de  ces  réformes  ne  compte  pour 
le  chef  de  l'opposition  ;  nous  ne  faisons  que  dila- 
pider nos  richesses  forestières,  dit-il  !  ! 

Oui,  il  paraît  que  c'est  dilapider  le  domaine 
public  que  de  faire  servir  les  revenus  que  nous  en 
tirons  à  payer  les  dépenses  ordinaires.  A 
entendre  M.  Cousineau  et  ses  acolytes,  il  fau- 
drait porter  ces  revenus  au  compte  du  capital. 

Ces  grands  économistes  voudraient-ils  nous 
citer  un  gouvernement  de  l'Amérique  qui  n'ait 
pas  appliqué  le  revenu  de  ses  terres,  de  ses  forêts, 
de  ses  mines  et  de  ses  pêcheries  au  paiement  de 
ses  dépenses  ordinaires  ? 

Et  pourquoi  ferions-nous  autrement  ? 

Notre  domaine  public  ne  nous  a-t-il  pas  été 
attribué  par  l'acte  fédératif  de  1867  justement 
pour  qu'il  serve  à  subvenir  aux  dépenses  ordi- 
naires de  notre  gouvernement  ?  Avant  de  par- 
ler ainsi,  qu'on  relise  donc  les  discours  prononcés 
par  .les   Macdonald,   les  Cartier,   les  Galt,   les 
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Taché  lors  de  la  discussion  du  projet  de  confédé- 
ration en  1865.  Oh!  ces  ancêtres  n'avaient, 
je  veux  bien  le  reconnaître,  ni  l'omniscience  des 
Cousineau,  des  Sauvé  et  des  Boyd  ni  même  le 
don  d'ubiquité  des  Monty;  mais  on  a  coutume 
de  dire  qu'ils  ont  laissé  un  nom  dans  des  annales 
politiques. 

De  fait,  ne  trouve-t-on  pas  que  nous  dilapi- 
dons, parce  que  nous  retirons  près  de  deux  mil- 
lions là  où  nos  prédécesseurs  ne  retiraient  que 
1888,000  ? 

REVENU  ET  ÉDIFICES  PUBLICS 

8.  La  perception  du  revenu  des  licences,  taxes, 
droits  et  timbres  a  coûté  $2,308,408.72. 

Le  percentage  du  coût  de  la  perception  par 
rapport  au  montant  perçu  est  le  même  en  1915 
qu'en  1895. 

9.  L'entretien  des  édifices  publics  a  coûté 
$1,917,645.06. 

Faudrait-il  laisser  tomber  nos  édifices  en  rui- 
nes? 

POUR  LES  OUVRIERS 


10.  Le  service  du  travail  nous  a  coûté  S234,- 
263.80,  celui  de  l'hygiène,  $227,199.98. 

Ce  sont  des  services  nouveaux  et  indispensa- 
bles. 

Je  puis  dire  ici  que,  dans  nos  œuvres  d'initia- 
tive  et   de   progrès,    nous    n'avons   pas   oublié 
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l'ouvrier  comme  en  témoignent  les  nombreuses 
lois  que  nous  avons  adoptées  dans  le  but  d'amé- 
liorer son  sort. 

D'abord,  c'est  à  son  intention  que  nous  avons 
augmenté  les  octrois  destinés  aux  écoles  du  soir 
et  à  celles  des  arts  et  manufactures,  que  nous 
avons  construit  les  écoles  techniques  de  Québec 
et  de  Montréal  et  subventionné  celles  de  Shawà- 
nigan,  de  Sherbrooke  et  de  Beauceville.  A  pro- 
pos d'écoles  techniques,  M.  Cousineau  disait  à 
Sherbrooke  : 

"C'est  un  gouvernement  conservateur  qui, 
le  premier,  fit  voter,  en  1896,  des  subsides  pour 
encourager  l'enseignement  technique  dans  cette 
province". 

Vantardise  doublée  d'une  fausseté. 

Au  cours  de  la  session  de  1896-97,  un  simple 
député,  M.  Marion,  (et  non  le  gouvernement 
Flynn)  fit  adopter  une  loi  pour  autoriser  les 
conseils  de  cités,  de  villes  ou  de  villages  à  encou- 
rager l'instruction  technique.  Le  fait  que  le 
bill  fut  présenté  par  un  simple  député  indique 
assez  qu'il  n'accordait  aucun  subside;  car  tout 
bill  accordant  des  subsides  doit  être  présenté 
par  un  ministre. 

Il  convient  d'ajouter  qu'aucun  conseil  muni- 
cipal ne  s'est,  jusqu'à  ce  jour,  prévalu  des  dis- 
positions de  cette  loi. 

Nous  avons  créé  un  bureau  des  inspecteurs  de 
manufactures,  institué  un  tribunal  d'arbitrage 
et   de   conciliation,    rendu   obligatoire   l'emploi 


—  41  — 

d'appareils  pour  la  prévention  d'accidents,  régle- 
menté les  conditions  dans  lesquelles  les  femmes 
et  les  enfants  sont  appelés  à  travailler  dans  les 
usines,  adopté  une  loi  des  accidents  du  travail, 
organisé  des  bureaux  de  placement  à  Montréal, 
à  Québec  et  à  Sherbrooke,  adopté  la  loi  des  habi- 
taiious  salubres,  etc.,  etc. 

DIVERS  SERVICES 

11.  Divers  services  tels  que  l'immigration,  la 
commission  des  utilités  publiques,  la  commission 
des  eaux  courantes,  la  refonte  des  statuts,  du 
code  municipal,  les  pensions  aux  employés 
retraités,  le  subventionnement  des  sanatoriums 
antituberculeux,  etc.,  etc.,  nous  ont  coûté 
$2,273,507.11. 

12.  Nous  avons,  pour  nous  conformer  à  la 
loi,  déposé  la  balance  du  prix  de  chemin  de  fer 
du  Nord,  soit  $464,380. 

13.  Nous  avons  payé  $147,337.92  en  subven- 
tions de  chemin  de  fer  et  du  pont  de  Québec, 
plu-^  $110,325.53  sur  le  prix  de  propriétés  et 
avons  avancé  $380,000  aux  hcteliers  à  titre 
d'indemnités. 

AIDE    A    l'empire    ET    AUX    ALLiÉS 

14.  Nous  avons  donné  $692,994.02  à  titre  de  con- 
tributions de  guerre  à  nos  mères-patries  l'An- 
gleterre, la  France  et  à  la  Belgique. 
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M.  Cousineau  nous  a  reproché  à  la  dernière 
session  de  n'avoir  pas  assez  fait  pour  l'Empire. 
Quel  beau  type  de  girouette  est  le  chef  de  l'oppo- 
sition! Aujourd'hui,  il  nous  reproche  de  n'être 
pas  assez  généreux!  Hier — pour  préciser,  le  2 
juin  1910 — ,  il  votait  avec  ses  collègues  de  l'Op- 
position une  motion  de  censure  à  l'adresse  du 
gouvernement,  parce  que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  l'honorable  M.  Taschereau,  avait 
commis  le  crime  de  déclarer,  à  Toronto,  que  si 
jamais  l'Angleterre  était  en  danger,  les  Cana- 
diens-français se  feraient  un  devoir  de  voler  à  son 
secours!  (page  503,  Journaux  de  l'Assemblée 
législative,  1910). 


BARRAGE      lU     ST-MAURICE 

lo.  Nous   avons   avancé   $74,627.26   pour   le 
barrage  du  St-Maurice. 

D'Avenel  prétend  "que  le  secret  de  l'élévation 
de  l'Angleterre  au  19e  siècle,  le  motif  de  sa  ri- 
chesse industrielle  et  de  sa  soudaine  expansion 
se  trouvent  dans  cette  pierre  noire  la  houille 
déchet  d'un  monde  ancien  sans  date  qui  en  ce 
siècle  est  l'agent  d'un  monde  nouveau.  La  for- 
tune de  l'Angleterre  est  dans  ses  mines  de 
houille".  Est-ce  que  notre  houille  blanche,  nos 
niillions  de  forces  hydrauUques  ne  feront  pas  pour 
Québec  ce  que  la  houille  a  fait  pour  la  Métropole. 
Nous  le  croyons,  et  c'est  ce  qui  nous  a  induits  à 
organiser,  depuis  les  dernières  élections  générales, 
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un  service  hydraulique  et  une  commission  des 
eaux  courantes  dont  les  atttributions  consis- 
tent à  classifier  nos  rivières  et  nos  lacs,  à  étudier 
les  moyens  à  prendre  pour  régulariser  le  cours 
des  eaux,  et  développer  la  puissance  de  nos  chutes. 

Les  barrages  actuellement  en  construction  sur 
le  St-Maurice  et  sur  le  St-François,  pour  les- 
quels nous  avons  payé  les  montants  ci-dessus, 
témoignent  suffisamment  de  l'activité  déployée 
par  la  Commission  des  Eaux  Courantes.  Par 
ce  barrage  du  St-Maurice,  nous  allons  créer  le 
grand  réservoir  artificiel  du  monde,  réservoir 
plus  que  double  de  celui  d'Assouan  sur  le  Nil,  le 
plus  grand  qui  existe  aujourd'hui. 

Messieurs,  je  vous  donne  rendez-vous,  ici, 
dans  cinq  ans,  pour  constater  la  somme  d'éner- 
gie, de  développement,  de  progrès  et  de  richesse 
que  produira  pour  notre  pays  ce  travail  gigan- 
tesque. 

PRISON     DE    BORDEAUX 


16.  Nous  avons  avancé  $3,698,454.47  pour  la 
construction  de  la  prison  de  Bordeaux  et  des 
palais  de  justice  de  Roberval  et  de  Mont-Lau- 
rier, et  avons  payé  $1,148,660.82  pour  la  cons- 
truction d'édifices  provinciaux. 

Oui,  Messieurs,  j'ai  dit  la  prison  de  Bordeaux: 
le  cauchemar  du  chef  de  l'opposition. 

Les  rapsodes  grecs,  d'après  Platon,  ne  pou- 
vaient réciter  Homère  sans  tomber  presque  en 
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convulsions.     La  mention  de  la  prison  de  Bor- 
deaux a  le  même  effet  sur  M.  Cousineau. 

Cette  prison  n'était  pas  encore  construite  qu'il 
y  voyait  un  scandale  sans  précédent  et  depuis 
sept  ans,  aux  deux  dernières  élections  générales, 
à  chaque  élection  partielle  qui  s'est  faite  dans  la 
province,  à  chaque  session,  depuis  1908,  il  nous 
en  a  parlé,  parlé  et  reparlé  pour  arriver  piteuse- 
ment à  la  dernière  session  à  déposer  sur  la  table 
de  la  chambre  trois  ou  quatre  a  ffidavits  de 
gardes  démis  et  mécontents.  Et  ces  affidavits, 
M.  Cousineau  ne  les  a  pas  produits  avec  une 
demande  d'enquête;  ce  fanfaron  conserve  bien 
sa  morgue  vaniteuse  jusqu'à  son  siège  de  député 
mais  il  n'y  trouve  pas  le  courage  de  demander  les 
enquêtes  qu'on  lui  a  maintes  fois  offertes,  il  a 
tout  simplement  demandé  un  vote  de  censure 
contre  le  gouvernement.  (Procès- verbaux  de 
l'Assemblée  législative,  15  mars  1916). 

Et  veut-on  savoir  sur  quoi  reposent  les  diatri- 
bes de  M.  Cousineau  au  sujet  de  cette  prison 
que  nous  avons  construite  parce  qu'elle  était 
nécessaire  et  qui  a  coûté  moins  cher  que  maintes 
prisons  du  même  genre  en  Europe  et  en  Améri- 
que? 

Veut-on  savoir  ce  que  contiennent  ces  fameux 
affidavits,  monuments  de  ridicule  et  de  folie? 
Vous  pouvez  en  juger  par  les  échantillons  sui- 
vants. "Au  printemps  il  s'introduit  quelquefois 
de  l'eau  dans  la  cave  et  l'on  oublige  les  pauvres 
prisonniers  à  essuyer  le  plancher.     Le  chauffage 


45  — 


"a  fait  quelquefois  défaut,  et  dans  certains  cas 
''on  est  obligé  de  donner  deux  couvertes  aux  pri- 
"sonniers. 

"Le  geôlier  de  la  prison  a  permis  à  la  femme 
"d'un  prisonnier  qui  venait  visiter  son  mari, 
"d'entrer  dans  la  cellule  de  celui-ci,  au  grand 
"scandale  de  tous  les  autres  prisonniers. 

"Le  système  de  fermeture  des  portes  à  la  pri- 
"son  provoque  de  la  vibration  et  fait  un  bruit 
"d'enfer.  A  trois  cents  pieds  de  distance  on 
"entend  le  grincement  des  portes  (juand  on  les 
"ouvre  et  qu'on  les  ferme.  Quand  on  ouvre 
"les  portes  et  qu'on  les  ferme,  elles  frappent 
"fer  sur  fer.  Les  prisonniers  et  môme  les  gardes 
"qui  entendent  ce  bruit  pour  la  première  fois 
"en  reste  tous  énervés  et  ne  peuvent  s'empêcher 
"de  penser  à  leur  fin  dernière. 

"Le  géclier  a  fait  "overhauller"  son  auto  à  la 
"machine  shop"  de  la  prison  durant  le  mois  de 
"décembre  dernier. 

"Il  y  a  beaucoup  de  sacs  de  farine  entassés 
"dans  le  grenier  à  foin,  dans  la  cave  à  charbon, 
"et  les  rats  de  l'établissement  sont  très  gras". 

Que  restera-t-il  de  ces  élucubrations  ?  Ce 
qui  est  resté  des  extravagances  d'imagination 
de  M.  Cousineau  qui  en  1912— vous  en  rappe- 
lez-vous?— soutenait  que  les  entrepreneurs  de 
cette  prison  avaient  volé  au  gouvernement 
700,000  tonnes  de  pierres.  Or,  pour  transporter 
ces  700,000  tonnes  de  pierres,  il  eut  fallu  charro- 
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yer  au  moins  1,000  tonnes  par  jour  pendant 
deux  ans  et  y  employer  continuellement  1,000 
chevaux  et  1,000  hommes  chaque  jour.  M. 
Cousineau  lui-même  n'a  plus  le  courage  de 
répéter  cette  folle  et  absurde  accusation. 

Oui,  il  ne  restera  de  tous  ces  scandales  ima- 
ginaires, de  tous  ces  mots  en  l'air,  que  ce  qui 
reste  des  bulles  de  savon  que  soufflent  les 
enfants:  la  brise  du  temps  les  emporte  déjà  vers 
le  néant. 

Messieurs,  je  ne  m'arrête  pas  davantage  à  ce 
scandale  avorté,  mais  je  vous  demande  de  rete- 
nir que  la  prison  de  Bordeaux  a  été  honnêtement 
construite  à  même  les  revenus  de  la  province  et 
que  nous  n'avons  pas  emprunté  un  seul  sou  pour 
en  payer  le  coût. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE 

17.  Contrairement  à  ce  qu'a  fait  le  parti  con- 
servateur qui,  de  1892  à  1896,  diminuait  de 
$75,931.35,  soit  16%,  les  subventions  à  l'ins- 
truction publique,  nous  avons,  de  1896  à  1915, 
augmenté  ces  subventions  de  $1,063,222.14, 
soit  273%.  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas 
les  crédits  votés  en  faveur  des  écoles  d'agricul- 
ture, des  écoles  vétérinaires,  des  écoles  ména- 
gères, des  écoles  d'industrie  laitière,  des  écoles 
forestières  et  d'arpentage  que,  dans  la  même 
période,  nous  avons  augmenté  de  152%. 

Grâce  à  ces  subventions,  que  nous  avons  faites 
aussi  larges  que  les  ressources  de  la  province  le 
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permettaient,  nous  avons  vivifié  la  question 
scolaire  sur  tout  notre  territoire;  nous  avons  con- 
tribué à  faire  augmenter  d'une  façon  considéra- 
ble le  salaire  de  nos  instituteurs  et  institutrices, 
et  nous  avons  augmenté  le  traitement  de  nos 
inspecteurs  d'écoles  dont  M.  Cousineau  parlait 
avec  tant  de  mépris  lors  de  la  dernière  session; 
nous  avons  également  pu  fonder  des  écoles 
normales  dans  toutes  les  parties  de  la  province, 
et  nous  voyons  aujourd'hui  dans  ces  écoles  1500 
élèves,  quand,  en  1896,  il  y  en  avait  moins  de 
400.  Tous  ces  élèves  acquièrent  dans  ces  mai- 
sons une  vraie  formation  pédagogique;  ils  ga- 
gnent leurs  diplômes,  et  nous  les  trouvons 
actuellement  au  nombre  de  1000  près,  distri- 
buant le  pain  de  l'instruction  sur  tous  les  coins 
de  not  .  bonne  province.  En  1896,  nous  avions 
à  peine  200  instituteurs  et  institutrices  diplômés  ! 

Depuis  1908,  nous  avons,  par  ces  mêmes  sub- 
ventions, assuré  la  construction  de  115  acadé- 
mies dans  tous  les  comtés  qui  nous  les  ont 
demandées. 

Depuis  1905,  nous  avons  distribué  gratuite- 
ment dans  les  écoles  publiques,  sous  le  contrôle 
de  commissaires  ou  de  syndics,  au  delà  d'un 
million  de  livres  de  classe  et  de  prix. 

Nous  payons  à  nos  commissions  scolaires 
$1.66%  pour  chaque  élève,  quand,  en  1896,  pour 
ur  nombre  moindre,  le  parti  conservateur  ne 
payait  que  79  cents. 

Nos  écoles  du  soir — les  écoles  de  Mercier — les 
écoles  de  l'ouvrier — sont  fréquentées  par  près  de 
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sept  mille  élèves  quand,  en  1896,  on  n'y  trouvait 
pas  deux  mille  élèves. 

En  1896,  nous  n'avions  pas  une  seule  école 
de  coupe  et  de  couture;  nous  en  avons  mainte- 
nant au  delà  de  60,  fréquentées  régulièrement 
par  plus  de  trois  milles  jeunes  filles. 

Nous  avions  moins  de  neuf  cents  élèves  à  nos 
écoles  d'art  et  manufacture  en  1896;  nous  en 
avons  maintenant  près  de  trois  mille. 

Grâce  à  ces  subventions,  nous  avons  induits 
les  municipalités  scolaires  à  reconstruire  et  à 
meubler  à  neuf  des  centaines  de  maisons  d'école 
qui,  chaque  année,  ainsi  que  l'attestent  les  rap- 
ports de  nos  inspecteurs  d'écoles,  deviennent  de 
plus  er  lus  et  de  mieux  en  mieux  fréquentées 
par  no-  enfants. 

M.  Cousineau  pourra  crier  aussi  vilainement 
qu'il  lui  plaira  que  la  province  de  Québec  est  à  la 
queue  de  la  confédération  en  matière  de  finance 
et  d'instruction  ;  il  n'empêchera  pas  que,  comme 
nous  l'avons  fait  de  1901  à  1911,  c'est  ici, 
chez  nous,  que  pour  les  provinces  de  l'est  le 
nombre  des  personnes  sachant  lire  et  écrire 
augmentent  le  plus  rapidement. 

Pour  toutes  ces  fins  et  pour  obtenir  ces  résul- 
tats, pour  créer  et  développer  nos  écoles  techni- 
ques et  notre  école  des  hautes  études  conuner- 
ciales,  pour  notre  école  polytechnique,  pour  nos 
collèges  agricoles,  pour  nos  universités,  nous 
avons  dépensé  $9,598,841.81. 

M.  Cousineau  pourra  nous  reprocher  ces  sub- 
ventions, comme  il  l'a  fait  déjà,  mais  le  peuple 


i 
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qui  en  a  profité  et  les  a  approuvées  dans  quatre 
élections  générales,  les  approuvera  encore  une 
fois  le  22  mai,  nous  en  sommes  convaincus. 

AGRICULTURE 


18.  Nous  avons  dépensé  pour  l'agriculture 
— non  compris  le  subside  fédéral—,  pour  la 
voirie,  pour  les  ponts  en  fer  et  pour  l'abolition 
des  barrières  de  péages,  pour  la  colonisation — 
pour  les  cultivateurs  en  un  mo  —$16,078,203.17. 

C'est  dans  les  temps  de  crise,  comme  ceux  que 
nous  traversons  depuis  1912,  que  l'on  comprend 
toute  l'importance  qu'il  convient  d'attacher  à 
l'agriculture.  Si,  aujourd'hui,  la  province  de 
Québec  souffre  d'une  façon  moins  intense  que 
les  autres  provinces  du  Dominion  de  la  dépres- 
sion économique  il  faut  en  attribuer  la  cause 
aux  habitudes  d'économie  de  nos  populations' 
rurales  et  aux  progrès  croissants  que  l'agricul- 
ture a  réalisés  chez  nous,  grâce  à  l'esprit  d'entre- 
prise des  cultivateurs  et  grâce  également  aux 
efforts  fructueux  du  gouvernement. 

Le  budget  de  l'agriculture,  qui  était  de 
$163,494.09  en  1895-96,  de  $218,600  en  i905-06, 
atteignait,  en  1914-15,  la  somme  de  $437,142.72, 
indépendamment  du  subside  fédéral. 

Mais  ce  budget  n'indique  pas  le  montant  total 
de  ce  qui  est  dépensé,  chaque  année,  en  faveur 
des  populations  rurales.  Voici  un  tableau  qui 
fait  voir  l'ensemble  des  dépenses  faites  pour  les 
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cultivateurs  pendant  les  années  1896,  1905  et 
1915: 


I 


1896 


1905 


I 


Agriculture  (bud 
net  de  la  province. 

C'hemins  de  coloni- 
sation  

Amélioration  des 
chemina  ruraux. 

Bons  chemins  (Loi 
de  1912) 

Ponts  en  fer ...  . 

Barrières  et  ptonts 
péage 


Totaux . 


$    163,494.09 

100.000.00 

30.20 

Rien. 
Rien. 

Rien. 

«263,524.09 


1915 


$    218,600.00 
130,000.00 
9,661.88 
Rien. 


6,000.00 


Rien . 


S   437,142.72 

225,000.00 

341,226.00 

5.713,082.85 
210,000.00 

21.285.27 


$    358,261.88    $  6,947,738.84 


Il  serait  peut-être  un  peu  long  d'énumérer 
tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  aider  au  déve- 
loppement de  l'industrie  agricole.  Tout  de 
même,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  que 
nous  avons  favorisé  l'enseignement  pratique  de 
rjiortJculture  à  l'école  primaire,  aidé  à  l'établis- 
sement d'au  delà  de  40  écoles  ménagères  depuis 
1912,  nommé  des  agronomes  de  district  dont  la 
mission  est  de  visiter  et  de  conseiller  les  cultiva- 
teurs, fait  donner  des  cours  abrégés  d'agriculture 
dans  àpeu  près  toutes  les  parties  de  la  province, 
aidé  à  la  reconstruction  du  collège  agricole  de 
Sainte-Anne-de-la-Pocatière,  à  l'agrandissement 
de  celui  d'Oka  et  subventionné  celui  de  Mac- 
Donald,  poussé  de  l'avant  une  politique  de 
coopération  agricole,  travaillé  à  l'établissement 
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et  au  développement  de  la  Coopérative  agricole 
des  Fromagers  de  Québec,  encouragé  de  vingt 
façons  l'industrie  laitière,  aidé  au  drainage  des 
terres,  veillé  à  l'amélioration  des  troupeaux, 
favorisé  l'aviculture,  la  culture  du  tabac,  l'api- 
culture, l'arboriculture,  etc.,  etc. 

Que  toutes  ces  réformes,  ces  initiatives  et  ces 
encouragements  aient  produit  d'heureux  résul- 
tats, il  n'est  permis  à  personne  d'en  douter,  nous 
en  avons  la  preuve  dans  le  contentement,  l'ai- 
sance, la  richesse  dont  jouissent  nos  braves 
cultivateurs. 

VOIRIE 

Du  30  juin  1905  au  30  juin  1915,  nous  avons 
dépensé  une  somme  de  $11,983,()09.03  pour  la 
voirie. 

(bmme  on  le  sait,  c'est  en  1907  qu'a  été  inau- 
gurée la  politique  d'amélioration  de  nos  chemins 
ruraux,  mais  ce  ne  fut  véritablement  qu'avec  la 
loi  des  bons  chemins  de  1912  que  le  mouvement 
en  faveur  de  l'amélioration  de  notre  voirie  fut 
véritablement  déclanché  dans  cette  province. 

Que  cette  loi  ait  été  populaire,  nous  n'en  vou- 
lons d'autre  preuve  que  les  faits  suivants: 

Six  mois  après  qu'elle  eut  été  accordée,  273 
municipalités  avaient  déjà  demandé  de  bénéfi- 
cier de  ses  avantages. 

Quatre  ans  après  l'adoption  de  la  loi  de  1912, 
$8,lt)2,574.43  avaient  été  payés  aux  nmnicipa- 
lités  et  S4, 137, 725.03  avaient  servi  à  la  confec- 
tion des  routes  provinciales.     Bref,  pour  répon- 
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dre  au  désir  des  municipalités,  il  aurait  fallu,  de 
1912  à  1916,  débourser  une  somme  de  $23,000,- 
000. 

Après  quatre  années  de  travail,  nous  avons 
aujourd'hui  des  résultats  à  mettre  devant  le 
peuple. 

Nous  nous  félicitons  de  ces  résultats  et  nous 
sommes  convaincus  qu'en  si  peu  de  temps  il  était 
humainement  impossible  de  faire  davantage. 

Nous  avons  construit  la  route  Edouard  VII, 
qui  relie  la  métropole  à  l'état  de  New- York. 
D'après  le  témoignage  de  journaux  conservateurs, 
cette  route  est  une  des  plus  belles  de  tout  le 
Dominion,  et  il  est  réellement  regrettable  que  le 
gouvernement  fédéral,  qui  s'était  chargé  de 
construire  la  jetée  de  Laprairie,  n'ait  pas  encore 
jugé  à  propos  de  le  faire.  C'est  plus  qu'une 
néghgence,  c'est  un  parti  pris  que  nous  serions 
en  droit  de  lui  reprocher. 

Nous  avons  également  terminé  la  construction 
de  la  route  Sherbrooke- Derby- Line  et  nous  ter- 
minerons bientôt  les  routes  Québec- Montréal 
et  Lévis-Jackman. 

En  1908,  il  y  avait  environ  2,000  milles  de 
chemins  entretenus  systématiquement;  aujour- 
d'hui, il  y  en  a  environ  18,000  milles. 

Depuis  1908,  grâce  à  nos  subventions,  près  de 
12,000  ponceaux  de  bois  ont  été  remplacés  par 
des  ponceaux  en  béton,  en  acier  ou  en  tôle  ondu- 
lée sur  les  routes  de  cette  province. 

Depuis  191 1,  il  s'est  fait  au  delà  de  1200  milles 
(le  macadam  et  près  de  500  milles  de  gravelage. 
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L'opposition  a  prétendu  que  la  loi  des  bons 
chemins  n'avait  pour  effet  que  d'aider  à  l'amé- 
lioration "de  bouts  de  chemins".  Mais  l'expé- 
rience a  prouve  ici,  comme  aux  Etats-Unis  et 
ailleurs,  que,  grâce  à  cette  politique  d'encoura- 
gement et  de  hberté,  les  bouts  de  chemins  amé- 
liorés s'ajoutent  petit  à  petit  aux  bouts  de  che- 
mins améliorés  et  que,  en  définitive,  ces  bouts 
de  chemins  disparaissent  pour  faire  place  à  de 
belles  et  longues  voies  améliorées. 

Ceux  qui  voudront  bien  se  donner  la  peine 
d'examiner  les  planches  contenues  dans  le  der- 
nier rapport  du  ministre  de  la  voirie,  se  con- 
vaincront qu'après  trois  ans  seulement  notre 
politique  des  chemins  a  merveilleusement  servi 
les  comtés  qui  l'ont  adoptée. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  but  principal 
que  nous  nous  sommes  proposés: l'amélioration 
de  la  voirie  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

C'est  ce  que  nos  cultivateurs  ont  bien  compris 
et  c'est  pourquoi  ils  ont  d'abord  amélioré  la  route 
principale:  celle  qui  conduit  à  l'église,  à  la  gare, 
à  la  fabrique  de  produits  laitiers.  Tous  ces 
tronçons  non  seulement  ont  servi  les  besoins 
les  plus  pressants  de  l'agriculture,  mais  encore 
ils  ont  été  des  points  utiles  de  comparaison 
entre  les  bons  et  les  mauvais  chemins.  Il  est 
juste  d'affirmer  que  le  système  qui  a  donné  des 
résultats  aussi  satisfaisants  est  celui  qui  conve- 
nait le  mieux  à  notre  province,  parce  que  dans 
son  ensemble  il  est  un  succès  complet. 

Quand  on  écrira  l'histoire  de  la  voirie  dans  ce 
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pays,  l'historien  impartial  dira  que  c'est  Québec 
qui  a  donné  l'exemple  aux  provinces-sœurs  dans 
cette  voie  de  progrès,  que  c'est  le  gouvernement 
qui  en  ce  moment  rend  compte  de  son  adminis- 
tration qui  a  été  le  pionnier  fécond  de  ce  grand 
travail,  que  nous  avons  fait  tout   ce  que  des 
adniinistrateurs    vigilants,    des    hommes    d'ini- 
tiative et  de  bon  vouloir  pouvaient  faire  pour 
donner  de   bonnes    routes   à   nos   cultivateurs, 
à  nos  industriels,  à  nos  commerçants,  à  toute 
notre  population,  et  que  M.  Cousineau  et  ses 
amis,  uniquement  pour  servir  des  fins  de  parti, 
ont  tout  fait  pour  nous  arrêter  dans  notre  œuvre. 
L'opposition  nous  a  reproché  de  négliger  l'en- 
tretien des  routes  nationales. 

Ce  reproche  est  mal  fondé.  Jusqu'ici,  nous 
avons  entretenu  les  routes  que  nous  avons  cons- 
truites. Ainsi,  nous  avons  ffut,  au  cours  de 
l'été  dernier  des  travaux  d'entretien  sur  le  Bou- 
levard Edouard  VII. 

D'ailleurs,  nous  avons  actuellement  à  l'étude 
un  mode  d'entretien  qui  devra  s'appliquer  à  tou- 
tes les  grandes  artères. 

Certains  conservateurs  vont  répétant  que  le 
gouvernement  a  refusé  de  faire  tenir  une  en- 
quête sur  l'administration  du  département  de  la 
vou-ie,  de  peur  de  révélations  scandaleuses. 
Messieurs,  nous  ne  craignons  pas  la  lumière. 
Nous  n'avons  pas  accordé  d'enquête  sur  l'ad- 
ministration de  la  voirie  pour  une  excellente  rai- 
son:^ c'est  que  l'opposition  n'a  pas  jugé  à  propos 
et  n'a  pas  eu  le  courage  d'en  demander  une. 
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Que  Ion  réfère  à  la  page  397  des  Procès-ver- 
baux de  la  dernière  sessions  et  l'on  y  verra  que 
M.  hauvé  ne  demandait  pas  une  enquête,  mais 
proposait  tout  simplement  une  motion  de  non- 
confiance. 

Pourquoi  M.  Sauvé  n'a-t-il  pas  demandé  une 
enquête?  Pour  un  motif  bien  simple:  il  n'a  pas 

jrjuV^''^  T  ^''^'  important  pour  justifier 
une  telle  demande. 

Dieu  sait  cependant  tout  le  travail  qu'il  s'est 
imposé,  tout  le  mal  qu'il  s'est  donné  et  tout  l'ar- 
gent de  la  province  qu'il  a  fait  dépenser  inutile- 
ment pour  arriver  au  but  qu'il  cherchait. 

lous  nos  travaux  de  voirie,  Messieurs,  nous 
les  ayons  faits  au  grand  jour;  toutes  les  munici- 
pahtes  avec  qui  nous  avons  transigé  sont  les 
témoins  de  notre  honnêteté:  et  cette  enquête 
dont  les  rodomonts  de  l'opposition  nous  ont 
menaces  des  mois  durant  avant  la  session, 
cette  enquête  qu'ils  se  sont  bien  gardés  de  de- 
mander après  avoir  été  mis  en  possession  des 
masses  de  documents  que  l'on  a  fait  déposer  sur 
m  table  de  la  chambre,  cette  enquête,  MM.  les 
Présidents,  nous  allons  la  faire  devant  le  grand 


juge    le  peuple  de  cette  province  dont 
attendrons  le  verdict  en  toute  confiance. 


nous 


LES  PONTS  EN  FER 

Depuis  1908,  nous  avons  dépensé,  pour  la  cons- 
truction de  ponts  en  fer,  une  somme  de  $885,000 
Lea  subventions  que  nous  avons  généreuse- 


m 
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ment  données  aux  municipalités  ont  produit 
de  magnifiques  résultats,  ainsi  que  le  démontre  le 
tableau  suivant  : 

Nombre  de  ponts  construits  au  30  juin  1915 322 

Noiibre  de  ponts  en  construction. 

40 

Coût  des  ponts  construits,  30  juin  1915 $  1,977  317  S5 

Coût  des  ponts  en  construction ^, .,  „ow  o., 

PÉAGES 

En  1908,  nous  avions  promis  de  faire  dispa- 
raître les  péages  qui  existaient  dans  plusieurs 
endroits  de  la  province.     En  1909,  nous  avons 
nommé  une  commission  qui  étudia  la  question 
et  qui  nous  fit  rapport  en  1911.     L'année  sui- 
vante,  nous  nous  sommes  mis  à  l'œuvre  et 
aujourd  hui,   14  ponts  de  péages  onf    léjà  été 
rachetés  et  15  chemins  à  barrières,  fc    .ant  une 
longueur  de  112  milles,  ne  sont  ^l.-  sujets  ^u 
droit  de  péage;  bientôt  les  dernières  barrières  de 
péages  qui  restent  autour  de  Québec  disparaî- 

nn"!!!.  ...r  fi     "'^'''  '^^'""^^'■'  "''"^  »vi«ns  dépensé, 
pour  cette  fin,  une  somme  de  $399,658. 11. 

COLONISATION 

No  ;  avons  tenu  à  cœur  d'encourager  la  co- 
lomsation  et,  dans  les  dix  dernières  années,  nous 
avons  dépensé  près  de  $2,000,000  pour  cette 
grande  cause. 
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par  le  département  des  terres  et  fnls?  ""' 

autant  de  lettres  patentes  nue  w!?.  '"''^'!'"" 
années  précédentes  '      **""'  ''"  ""«« 

a:tituf dir  Qxr  ^trtr  r' 

de  la  oo,::i^;tûr„aJieTnr  ^"•■'  ''  ''"'"<"- 

RÉCAPITULATION 

-ïï^^-S'sënTrrst 

parler,  à  savoir:  pour  l'abnUf^^»  a        7  ^ 

-on.  ù%rtirrxsiTo!::n^!rnt 
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le  barrage  du  St-Maurice,  la  prison  de  Bordeaux 
et  les  palais  de  justice  de  Roberval  et  de  Mont- 
Laurier,  pour  les  contributj  is  de  guerre,  l'admi- 
nistration de  la  justice,  h  législation,  le  gouver- 
nement civil,  p;- ..  (te,  on  voit  que  ces  divers 
paiements  forme-]. t  un  montant  de  $100,191,- 
115.93,  soit  $1,857,203.81  de  moins  que  le  total 
des  recettes. 

II  y  avait  le  1er  juillet  1905  $151,665.68  en 
dépôt  dans  les  banques;  par  contre,  il  y  avait 
$198,985.74  de  mandats  émis  et  non  payés. 

Excédent  des  recettes 

sur  les  paiements 

pour  1905- 1915.  .   $    1,857,203.81 
Dans  les  banques  le  1er 

juillet  1905 151,665.68 

$   2,008,869.49 
Mandats  én)is  avant  le 
1er  juillet  1905  3t 
payés  depuis 196,985.74 

En    caisse    le    30    juin 

1915.. $    1,811,883.75 

soit. 

Dans  les  banques $   2,612,159.80 

Moins  chèques  émis  et 

non  payés 800,276.05 

$   1,811,883.75 
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<ie  tous  l^hl^n   ;  i";^^;*^^ 

teurs  de  la  province   efnnu^'        *''"f  ^''  ''^''- 

i^E  PROGRAMME    DE   M.    (  OUSINEAU 

«es  partisans  pour  formuler  a  -ec  ,ï!^    J'""''' 
gramme    qu'il    soumettrait    inl  ^''''" 

électeurs  de  h  provlntr  H  tX'de?'-  '"^ 
Mont-.Sinai  et  du  buisson  ardent  de^v'"'  f" 
auraient  crié  qu^avant  de  re  £i  et  i.  ?'  '"' 
fies  programmes  de  réformes  tlLm  ri  """'" 
les  dieux  dargile  et  de  boue  que  ses  a  r  '""'"r 
donnés  et  oui  pm  ;».»..      /l"*^  «es  am,  ;  se  sont 

nombre  daveigte'!'^'""  """"•''  *  ""  '^™'"J 

M  Cousineau  s'illusionne- il  nV  .,  „J,.      ■ 
gles  dans  son  parti  à  ,,,,;'.'," -^  '  P'"»  <"«>/eu-    . 

Wvues  et  imnairf,!.   ,  '      t'   ™  ""'"'^"'     ''»« 

depuis  qu-irriir   eXt™.!""  "  '■"."">»» 

en  train  de  ruiner  sont  eonnuf^^tr:/'"  "  "'' 
les  conservateurs  nul    .„  *^.""*'' «' ce  sont 

le  22  mai  IS  ne  Te    '  !  T'""'''  '"'  '«'•''»' 

porte,  P-us'iottipsT^;î;;::i''xf^- 1 

«toyens  qui  furent  leurs  cl^e^tus  ^pa'^* 
M.  Cousteau,  Messieurs,  il  vous  la'di     es. 
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revenu  de  la  montagne  sans  programme;  il  n'a 
qu'un  appétit,  un  gros  appétit  du  pouvoir. 
"Mettons  le  gouvernement  Gouin  dehors," 
clame-t-il!  Et  il  croit  que  c'est  en  insultant, 
en  injuriant  et  en  calomniant  ses  adversaires 
comme  il  le  fait  depuis  qu'il  est  dans  la  carrière 
politique  cju'il  va  gagner  la  confiance  des  braves 
gens  de  cette  province  ? 

A  Sherbrooke,  il  a  lu  à  ses  160  auditeurs  des 
extraits  d'une  lettre  de  Sa  Grandeur  Mgr  de 
Montréal  dans  le  dessein  de  démontrer  que  le 
gouvernement    de    Québec    vole    la    province. 
Dans  ces  extraits,  je  trouve  les  passages  suivants  : 
"Dieu  merci,  nous    avons  encore  à  tous  les 
degrés  de  l'échelle  sociale  des  hommes  de  foi  et  de 
consience  qui  comprennent  et  pratiquent  sans 
forfanterie    comme    sans    faiblesse,    tous    leurs 
devoirs  de  bons  citoyens  et  de  vrais  chrétiens. 
Nous  avons  enfin  des  hommes  publics  pénétrés 
de.  l'importance    souveraine   de    leur    mission, 
appliqués  à  la  bien  remphr  et  soucieux  de  ne 
servir  leurs  propres  intérêts  que  dans  la  mesure 
où  le  permet  l'intérêt  général. 

"Toutefois,  nous  ne  pouvons  le  taire,  sur  ce 
tableau  honorable  et  consolant,  des  ombres  se 
dessinent.  C.'hez  plusieurs  de  nos  concitoyens, 
et  dans  presque  toutes  les  classes  de  la  société,  il 
semble  que  vraiment,  le  sens  de  la  justice  s'é- 
mousse.  On  se  fait  un  jeu  de  ruiner,  soit  par  des 
paroles,  soit  par  des  écrits,  la  réputation  du  pro- 
chain". 
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demande  pas  plus  de  l'indulgente  attention  que 
vous  m'avez  si  aimablement  accordée;  je  ne  vous 
retiens  pas  davantage. 

Voulez-vous  nous  permettre  de  compléter  la 
réalisation  de  notre  programme  de  1912?  Vou- 
lez-vous que,  d'ici  à  cinq  ans,  nous  n'ayons  plus 
que  de  belles  et  bonnes  écoles  dans  toutes  nos 
campagnes,  les  plus  nouvelles  et  les  plus  an- 
ciennes, les  plus  modestes  comme  les  plus  riches  ? 
Voulez-vous  que  nous  ajoutions  aux  115  acadé- 
mies  de   garçons   que   îious  avons   fait   naître 
depuis  1908?  Voulez-vous  que  le  mérite  de  nos 
instituteurs  et  institutrices  soit   de  mieux  en 
mieux  apprécié,  leur  traitement  encore  augmenté 
et    leur    sort    généralement    amélioré?  Voulez- 
vous  que  nous  complétions  notre  programme  de 
l'enseignement  technique,  en  créant  des  écoles 
nouvelles    dans   tous   nos   centres   industriels? 
Voulez-vous  voir  l'ère  des  surplus  dans  nos  bud- 
gets se  prolonger?  Voulez-vous  conserver  pour 
notre  province  l'excellent  crédit  que  l'adminis- 
tration libérale,  depuis  20  ans  près,  lui  a  donné  ? 
Vouloz-vous  que  nous  mettions  toutes  nos  muni- 
cipahtés  en  état  de  se  construire  de  belles  et 
bonnes  routes?  Voulez-vous   que  la   construc- 
tion  des    routes    nationales    soit   continuée   et 
complétée?  Voulez-vous    voir    notre    province 
poursuivre  dans  l'ordre,  l'union  et  l'harmonie, 
sa  marche  vers  le  rôle  prépondérant  qui  lui  est 
destiné  dans  notre  confédération  ? 

Si  c'est  là  votre  désir,  la  réalisation  vous  en  est 
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plus  que  doublé,  tandis  que  celle  de  l'Ontario  n'a 
augmenté  que  d'environ  60%;  et  déjà  la  popula- 
tion de  moins  de  vingt  ans  est  aussi  considérable 
dans  le  Québec  que  dans  la  province-sœur. 
C'est-à-dire  que,  dans  quinze  ans  tout  au  plus, 
notre  province  sera  la  province  canadienne  la 
plus  populeuse,  si  elle  continue  sa  marche  en 
avant  dans  les  voies  du  progrès;  car,  quoi  qu'en 
pensent  certains  fanatiques  de  l'extérieur  et  quoi 
qu'en  disent  certains  esprits  faux  de  l'intérieur, 
Québec  est  la  plus  progressive  du  Canada. 

Maintenir  notre  chère  province  dans  ces  voies 
du  progrès,  la  préparer  avec  soin  au  rôle  prépon- 
dérant qui  l'attend  demain,  telle  est  la  tâche  qui 
s'impose,  et,  Messieurs,  tel  est  l'engagement 
que  nous  prenons,  tel  sera  l'objet  constant  de  nos 
efforts,  si  au  jour  du  prochain  scrutin  vous 
voules  bien  nous  continuer  votre  confiance. 


